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AVANT- PROPOS 

La ratification de l'accord de Cotonou par Ia Republique democratique de Sao Tome e Principe 
(STP) le 13 decembre 2002 et Ia signature le 30 avril du "Document de strategie de cooperation" et 
du PIN du 9'm' FED ont marque une nouvelle etape dans les relations avec Ia Communaute 
europeenne. Le partenariat entre les Etats ACP et Ia Communaute europeenne est centre sur 
l' objectif de reduction de Ia pauvrete, en coherence avec les objectifs du developpement durable et 
d'une integration progressive des pays ACP dans l'economie mondiale. La prise en compte de Ia 
dimension politique comme element essentiel pour le developpement et le maintien de Ia paix, de Ia 
securite et de Ia stabilite ainsi que Ia dimension n!gionale ont comme objectif d'enrichir le dialogue 
entre les partenaires pour tenir compte de I' environnement politique et social de la cooperation. 

Sao Tome e Principe compte toujours sur ]'assistance des bailleurs et l'accord de Cotonou avec son 
horizon de 20 ans permet au gouvemement d' orienter sa programmation vers une telle assistance et 
de compter sur un appui qui correspond aux priorites nationales. Bien que dans une perspective 
d'une economie qui s'appuiera, on espere, de plus en plus sur les nouvelles ressources petrolieres, 
l'appui de l'aide exterieur sera toujours d'actualite pour encore bien des annees. Il pourra meme etre 
fondamental dans Ia consolidation d'une gestion transparente et profitable de ces ressources. 

Les infrastructures jouent un role important pour les investissements du secteur prive dans les deux 
secteurs cles pour le developpement durable du pays que sont l'agriculture et le tourisme. Le soutien 
specifique aux infrastructures par des financements du 7'm' et s<mo FED dans les domaines de 
l'etectricite, de l'approvisionnement et traitement d'eau potable et des routes illustre combien Ia 
cooperation avec la Communaute europeenne est de premiere importance pour STP. 

Le transport, et en particulier le secteur routier, a ete retenu comme secteur de concentration, avec 
les 100% de l'enveloppe ALe PIN defim a cet effet comprend un appui technique au SENAE pour 
Ia gestion du programme dans sa globalite, le renforcement des capacites des services de 
l'ordonnateur national, l'appui aux acteurs non etatiques et la constitution d'un Fonds routier 
special en soutien au Fonds routier deja ex:istant mais insuffisant. 

L'utilisation de l'enveloppe B n'a pas encore ete arretee. La probable reprise de la "Facilite pour la 
reduction de la pauvrete et la croissance (FRPC)" par le FMI en debut de 2003 pourra 
vraisemblablement orienter !'utilisation de cette enveloppe vers un nouveau PAS. 

Une serie d'etudes pour !'acquisition et !'analyse des donnees de base dans le secteur routier et en 
particulier pour le reamenagement de la structure qui doit le gerer (SENAE) est en train d' etre 
lancee dans le cadre du projet d' AT au SENAE, inscrit dans le 8e.n' FED. Ces etudes seront 
d 'importance primordiale pour une programmation rapide et efficace des activites du 9'm' FED. 

Sur le plan regional, !'attention de la cooperation avec Ia CE se portera particulierement sur 
l'avancement de ]'integration economique et commerciale de STP dans Ia zone de !'Afrique centrale. 
Le PIR, qui inclut STP dans Ia zone geographique de Ia CEMAC, doit aider STP a avancer dans 
cette integration 

Les actions en cours dans les domaines des ressources renouvelables (Ecofac ), de Ia culture 
(Proculture) et des P ALOP se poursuivront. 



Pour les prochaines annees, le PIN 9c'n' FED est constitue d'une enveloppe A de 9,4 millions 
d'euros et d'une enveloppe B de 3,5 millions d'euros. 

L'annee 2002 est aussi marquee par Ia fermeture, en fin novembre 2002, du bureau de Ia CE il Sao 
I ome avec le depart du conseiller resident 

Les importantes echeances electorales de 200 I et 2002 et une certaine difficulte dans Ia mise en 
place des nouvelles institutions n'ont pas pernus Ia poursuite optimale d'un dialogue plus soutenu 
aussi bien entre le gouvernement et les bailleurs de fonds qu' entre la delegation de Ia CE et l'ON. 
Ces echanges devront se poursuivre pour rendre plus efficace Ia cooperation, conformement il 
!'esprit nouveau de 1' Accord de Cotonou. 

Le Chef de dele~tion 
de Ia C europeenne 

I I 
. II, 

' I 

Joche BS 

Sao Tome, le mai 2003. 

Le Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation, Ordonnateur national du FED 

Mateus Meira RITA 
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1. RESUME 

La cooperation entre Sao Tome e Principe (STP) et Ia Commission europeenne (CE) est marquee en 
2002 par I' approbation par le co mite du FED le 21 octobre 2002 du document de strategie de 
cooperation et du PIN 9'm' FED et Ia ratification par STP le 13 decembre 2002 de I' Accord de 
Cotonou 

Plus particulierement, sur le plan national, il convient de souligner: 

• 

• 

• 

• 

• 
• 

• 

• 

Ia poursuite des deux principaux projets d'infrastructures concernant Ia rehabilitation de Ia 
centrale hydroelectrique de Rio Contador et de I' adduction d' eau dans les villes de T rindade, 
Sao Joao dos Angolares et Santo Antonio a Principe; Ia conclusion des deux projets est 
prevue pour debut 2003; 
Ia definition d'un cadre operationnel plus approprie pour Ia concretisation du projet de 
rehabilitation des 86 km de pistes rurales, dont Ia consultation a du etre une fois de plus 
annulee par manque de propositions techniquement et administrativement conformes; 
le demarrage en octobre 2002 du projet d'appui technique au service national des routes 
(Servi<;o Nacional das Estradas - SENAE), dont les resultats constitueront Ia base pour Ia 
mise en ceuvre rapide et solide du 9em' FED; 
Ia conclusion des activites liees a Ia mise en ceuvre des conventions internationales sur les 
especes "Phares", ce qui a permis d'un cote d' apaiser le probleme social tres aigu des 
artisans des ecailles des tortues marines et de consolider ainsi, de I' autre cote, le cadre 
general facilitant Ia protection et Ia conservation des tortues; 
Ia poursuite de l'appui a I' ON; 
Ia poursuite du PAS avec I' audit et I' evaluation de I' utilisation de Ia premiere tranche du 
F AS et le lancement des operation pour le deblocage de Ia deuxieme et derniere tranche; 
!'approbation, sur les reliquats du 7<me FED, de Ia DAG concernant le "Programme de 
soutien aux initiatives culturelles (PSIC)"; 
]'introduction d'une proposition pour !'utilisation du solde ulterieur du ?'m' FED d'environ 
68 000 euros, resultant dn degagement du montant non paye sur le projet d' AT a l'ON deja 
arrete mais pas encore cloture. 

De ce fait, en fin 2002, aucun reliquat significatifn'est disponible sur les trois PIN. 

Sur le plan regional, a noter: 

• 
• 

• 

Ia poursuite des deux grands programmes regionaux: Ecofac et Proculture; 
Ia conclusion de I' action de rehabilitation de Ia Maison de Ia culture, financee dans le cadre 
du projet regional Ciciba; 
le lancement du programme P ALOP et en particulier de Ia composante "Appui au 
developpement des systemes statistiques dans les P ALOP" dont STP est chef de file et OR. 

Le mouvement des decaissements en 2002 par rapport il 200 I se presente comme suit : 

Annec Montants en 6'm' FED 7'~.me FED 8eme FED TOTAL I euros 

' PIN 60 145 l 381 133 3 759 957 5 201 236 
2001 

P!R 0 0 0 0 

2002 
PIN 0 180 649 2 026 6!0 2 207 259 

L PIR I 0 0 102 447 102 H7 J 
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I oecaissements pour les seme, 7eme et seme FED 
' i 

6e FED 7e FED 8e FED TOTAL 

PIN 

oecaissements pour les seme u~me et seme 
FED 

"' 150 000 l ,-----, ! 1~~ ~~ +-------tl:-il~:~ ~~~~ i! 
~<vQ <vQ <vQ ..-" 

.,0 -/ qj' ~ "<::>" 
PIR 

______ __j 

Comme indique ci-dessus, le projet concernant Ia rehabilitation des 86 km de pistes rurales n'a pas 
pu demarrer. La deuxieme consultation a une fois de plus donne une reponse negative~ Une 
nouvelle demarche, qui a ete lancee a Ia fin 2002, devrait permettre Ia concretisation du proj et dans 
les premiers mois de 2003 ~ 

Pour les prochaines annees, le PIN 9'me FED est constitue d'une enveloppe A de 9,4 millions 
d'euros et d'une enveloppe B de 3,5 millions d'euros~ 

Le transport, et en particulier le secteur routier, a ete retenu comme secteur de concentration, avec 
les 100% de l'enveloppe A. Le PIN defini a cet effet comprend un appui technique au SENAE pour 
Ia gestion du programme dans sa globalite, le renforcement des capacites des services de 
l'Ordonnateur national, l'appui aux acteurs non etatiques et !a constitution d'un Fonds routier 
special en soutien au Fonds routier deja existant. 

L 'utilisation de I' enveloppe B n' a pas encore ete arretee. La probable reprise de !a FRPC par le FMJ 
pourra vraisemblablement orienter !'utilisation de cette enveloppe vers un nouveau PAS 



2. AGENDA POLITIQUE DE SAO TOME ET PRINCIPE 

Le debut de l'annee 2002 a ete marque par la preparation des elections legislatives de mars qui ont 
donne la majorite relative au MLSTP/PSD (Mouvement de Liberation de Sao Tome e Principe/Parti 
Social Democrate). Un "gouvemement it base elargie" composee des trois forces politiques 
representees it l'Assemblee nationale a des lors ete forme. Alors que le nouveau gouvemement 
commenyait it trouver ses reperes de fonctionnement, des divergences sont apparues sur 
!'interpretation de Ia Constitution, particulierement sur les roles respectifs du President de Ia 
Republique et du Premier ministre. 

Suite it une dissension entre le President et le Premier ministre, le President a demande la demission 
de ce dernier et un nouveau gouvernement a base elargie a ete forme en octobre. Peu apn\s, 
l'Assemblee nationale a pris !'initiative de proposer des changements constitutionnels qui 
entrainaient une reduction des pouvoirs du President, ce qui a provoque une nouvelle crise 
politique. Des demarches sont en coors pour que cette crise soit rapidement resolue dans une 
perspective de stabilite par une meilleure repartition des competences. 

Ces differentes joules politiques ont entraine un ralentissement dans le processus de decision de 
"!'Administration" et des delais dans la mise en reuvre des programmes de developpement ainsi que 
des retards dans !'application du programme de reference. 

Quant au dossier du petrole, l'annee a ete marquee par la volonte du gouvernement de renegocier la 
plupart des accords petroliers signes par ses predecesseurs, aussi bien avec les compagnies 
petrolieres qu'avec le gouvemement du Nigeria. Cela a eu pour effet de retarder le lancement des 
appels d'offres pour !'exploitation et !'exploration des zones conjointes et le paiement des importants 
bonus que cela implique. 

Par consequent, le pays se trouve toujours dans une situation economique tres difficile. 

La FRPC approuvee par le FMJ pour 2000-2002, avail dil etre suspendue en novembre 2001. Cette 
suspension s'etait traduite par !'adoption d'un programme de reference pour la periode de janvier a 
juin 2002, cependant la mission du FMJ en aoilt 2002 a constate que les objectifs du programme de 
reference n'avaient pas ete tenus. Des derapages budgetaires ont eu lieu en raison des revendications 
salariales des syndicats de la function publique, des coilts plus eleves de l'electricite et de la tenue 
des elections legislatives de mars 2002. Le programme de reference a done ete prolonge jusqu'en 
decembre 2002. 

Des progres ont cependant ete realises concernant les rentrees fiscales, la stabilisation de !'inflation 
et de la croissance du Pill (au tour de 4 %) . L 'importante mantee des prix du cacao au niveau 
international devrait permettre d'ameliorer cette tendance. 

Bien que les donnees statistiques soient generalement peu credibles, STP a pu a nouveau figurer au 
classement de l'indice de developpement humain (119eme), montrant une Iegere amelioration de ses 
indicateurs sociaux, apres la baisse continue des dernieres annees 

Le "Document de strategie pour Ia reduction de la pauvrete (DSRP)" qui a ete valide en decembre 
2002 a pour objectif final la lutte contre la pauvrete et vise a generaliser l'acces des couches les plus 
demunies de la population a !'education et a la formation, aux soins de sante primaires, a la securite 
alimentaire, a l'eau potable et it l'assainissement de maniere a ameliorer leur qualite de vie et leur 
bien-etre. 

En 2002, la cooperation avec la Commission europeenne sur le plan national est marquee par : 



!'approbation par I'Assemblee nationale de !'accord de Cotonou en decembre 2002 et 
sa promulgation en janvier 2003 par le President de Ia Republique; 
!'approbation par le Comite du FED, en sa seance d'octobre, du document de 
strategie et du PIN 96

m' FED, marquant ainsi l'aboutissement du processus qui a 
commence par un seminaire de concertation avec Ia participation de Ia societe civile 
et des acteurs non etatiques. 

La signature a Sao Tome du document de strategie et du PIN 9eme FED entre l'ordonnateur national 
et le chef de deh~gation est prevue pour le debut de l'annee 2003. 

La cooperation avec la Commission europeenne a ete marquee aussi par l'arrivee d'un nouveau chef 
de delegation qui a presente ses lettres de creance le 25 novembre 2002. 

3. BILAN DE LA SITUATION POLITIQUE, ECONOMIQUE ET SOCIALE 

Au plan politique, l'annee 2002 a ete marquee par les difficultes de dialogue entre les principaux 
or ganes de souverainete du pays. Suite a Ia dissolution de l'Assemblee nationale en decembre 200 I, 
des elections legislatives anticipees ont lieu le 3 mars 2002 a !'issue desquelles un gouvemement de 
concertation nationale a ete mis en place. Ce gouvernement a ete demissionne et un nouveau, 
conduit par une femme, est en place depuis octobre 2002. Trois ministeres cles, sante, education et 
plan et finances, sont geres par des femmes. 

Dans sa declaration de politique generale devant l'Assemblee nationale, le Premier m1mstre a 
presente un programme gouvememental qui s'articule autour de trois axes: (i) Ia reorganisation de 
l'Etat, Ia promotion de Ia bonne gouvernance et le renforcement de Ia democratie; (ii) Ia promotion 
de Ia croissance economique et Ia reduction de \a pauvrete; et (iii) le developpement humain et Ia 
promotion de Ia solidarite. 

Les elections legislatives declan'e< lihres et transparentes par les observateurs internationaux, se 
sont tenues sans le moindre incident ni contestation. 

Du point de vue economique et financier, Ia situation du pays reste fragile malgre !'adoption d'un 
programme de reference appuye par le FMI et Ia Banque mondiale pour Ia periode 1999-2002, 
l'eligibilite du pays it !'initiative PPTE (HIPC) du FMI en novembre 2000 et Ia remission de Ia dette 
multilaterale d'environ 80 %. Les derapages fiscaux, les retards dans Ia mise en ceuvre des reformes 
structurelles et des probh\mes de gouvernance ont conduit it une recession dans Ia mise en ceuvre du 
programme de reference. L'economie de STP depend dans une large mesure de !'exportation du 
cacao et du secteur de prestations de services qui representent respectivement 27,2 % et 56,9 % du 
Pill. Le poids de Ia dette publique exterieure est particulierement eleve et le revenu par tete 
d'habitant etait estime it 447,8 USD en 2001. Le reechelonnement de \a dette continue it etre une 
necessite importante pour l'Etat santomeen. En 2002, le stock total de Ia dette se situait a 290 Mio 
USD contre 293, I Mio USD en 2001. Au niveau budgetaire, le service de Ia dette continue it 
representer un fardeau, bien que le pays beneficie deja d'un allegement provisoire dans le cadre de 
!'initiative PPTE (HIPC). L'exportation du petrole pourrait done ouvrir de nouvelles perspectives de 
developpement pour le pays, mais les issues du secteur ne sont pas encore claires 

Comme le revelent les graphiques ci-dessous, il apparalt que les recettes realisees lors de I' exercice 
2002 sont superieures, dans !'ensemble, aux recettes de 2001. 
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LE DOCUMENT STRATEGIQUE DE REDUCTION DE LA PAUVRETE (DSRP) 

Les principaux objectifs arretes dans le DSRP sont: 

· augmenter le taux de croissance du produit national brut (PNB); 
· constituer de nouveaux supports d' exportation et de services; 
- professionnaliser les operateurs economiques locaux, dans le domaine rural et agricole avec 

I' emergence d' une categorie de petits entrepreneurs ayant ·acces mix intrants et aux credits; 
- desenclaver et diversifier les echanges, ce qui implique un role essentiel des politiques de 

transport; 
· mettre en reuvre des reformes structurelles et institutionnelles afin de permettre le 

developpement du secteur prive et Ia diversification economique necessaires a Ia creation 
d'emplois. 

La pauvrete affecte 54 % de Ia population, avec une particuliere incidence sur les families ayant des 
femmes comme chefs de menages, tandis que Ia pauvrete extreme atteint 16 % de Ia population 
avec toutes les consequences sur l'acces aux services sociaux de base et de sante. 

L'elaboration de Ia "Politique nationale de sante" et Ia mise en reuvre du "Plan de developpement 
sanitaire", du "Plan national de lutte contre le paludisme" et du "Plan d'education pour tous" sont, 
entre autres, des cadres stratt~giques de reference pour redresser Ia situation. 



4. EXAMEN DE LA COOPERATION PASSEE ET EN COURS 

Les infrastructures en general ont ete retenues comme secteur de concentration du PIN 8'"" FED, 
avec les intervention en faveur de I' electricite (centrale hydroeJectrique de Rio Contador d' un 
montant de 3 770 000 euros), de Ia distribution d'eau potable (interventions sur trois systemes 
d'adduction d'eau potable (AEP) de Trindade, Sao Joao dos Angolares et Santo Antonio de 
Principe pour un montant de 3 284 000 euros) et des routes rurales (rehabilitation, en cofinancement 
avec l'Agence franc,;aise de developpement (AID), de 86 km de pistes rurales pour un montant de 5 
640 000 euros - dont 2 500 000 de !'AID - et AT au SENAE pour un montant de 480 000 euros) 
L'appui au programme d'amenagement routier se poursuivra dans le cadre du soutien du secteur des 
transports du PIN 9'"'• FED. 

Le soutien aux politiques macro-economiques s'effectue actuellement avec le "Programme d'appui 
a l'ajustement structure] PAAS II" ainsi que le "Programme d'appui aux reformes structurelles". 

Pour les secteurs hors concentration: 

le projet d'appui au cabinet de l'ON poursuit ses activites; 
les projets nationaux des deux secteurs de I' environnement et de Ia culture s' executent en 
complement des deux projets regionaux importants- Ecofac et Proculture. II s'agit d'un projet 
de soutien a Ia mise en place des conventions internationales sur les especes "Phares", avec une 
attention particuliere a Ia protection et Ia conservation des tortues marines, et de deux 
programmes de soutien aux initiatives culturelles (PSIC). 

4.1. SECTEUR DE CONCENTRATION ET APPUI MACRO-ECONOMIQUE 

4.1.1. SECTEUR DE CONCENTRATION: LES INFRASTRUCTURES 

A vee le but de donner une reponse minimale aux multiples necessites des populations et de mettre 
en place aussi une veritable lutte contre Ia pauvrett\ objectif essentiel de son agenda politique, le 
gouvernement santomeen a convenu avec Ia CE d'utiliser les ressources du PlN s<me FED pour 
poursuivre les activites deja entamees avec les PINs precedents, en donnant ainsi continuite a I' aide 
europeenne, dans les secteurs de I' electricite, de I' eau potable et des routes. 

En effet, les efforts concluants pour Ia mise en place du reseau de moyenne tension dans Ia ville de 
Sao Tome et I 'idee en voie de concretisation de rehabilitation des turbines de Ia centrale 
hydroelectrique de Rio Contador, sur financement de Ia BEl, risquaient d'etre rendus vains it cause 
du faible apport d' eau it Ia chambre de charge. Environs 40 000 personnes auraient souffert de cet 
etat des chases et EMAE, Ia societe de gestion de I' eau et de I' electricite, n' aurait pas pu profiter 
des economies que les deux interventions etaient supposees produire. Pour ce qui conceme I' eau 
potable, apres les interventions en faveur de Ia ville de Sao Tome et de Ia Quinta de Santo Antonio, 
il s'agissait de reprendre les erreurs de conceptions qui ont empeche, depuis 1987, le bon 
fonctionnement des interventions du FED sur les systemes de filtration des n~seaux de Trindade et 
Sao Joao dos Angolares. La fourniture d'eau potable pour Ia population de Ia capitale de Principe, 
Santo Antonio, a aussi ete prise en consideration Pour le secteur routier, apres ]'intervention sur le 
tronc,:on de route nationale allant de Sao Joao dos Angolares it Ribeira Peixe, l'idee a ete de reduire 
I' enclavement de certaines communautes et de rendre ainsi de plus en plus viables les efforts de 
privatisation du secteur agricole entames depuis des annees par le gouvemement avec I' appui de Ia 
Banque mondiale. 

Les faiblesses au niveau de l'ON impliquent Ia necessite de poursuivre l'action d'appui it son 
cabinet avec une assistance lourde, composee d'un expert expatrie et d'un local. 



Si Ia dispersion des interventions a permis d'un cote d'entreprendre des actions sur plusieurs fronts 
et de satisfaire ainsi le plus possible les necessites ponctuelles d'une population tres variee, il a en 
revanche limite Ia portee globale des interventions. D'ailleurs, faute d'un suivi approprie, ces 
nouvelles infrastructures risquent de ne pas avoir Ia viabilite esperee et de ne pas apporter de fa.;:on 
definitive les benefices souhaites par cette population. 

Pour cette raison, les deux le9ons du passe it prendre en compte sont : 
- le besoin de concentrer le montant relativement faible du PIN sur un seul secteur, 
- Ia necessite de prevoir une intervention complete, incluant aussi une suite it 1' action realisee 

8 ACP STP 001 - Rehabilitation des voies d'acces et du systeme d'adduction d'eau de Ia 
centrale hydroelectrique de Rio Contador 

a) Resultats 

Au 31 decembre 2002 1' entreprise MSF, titulaire du marche de travaux, a cumule 3 06 jours de 
retard et une penalite de retard d'environ 400 000 euros. L'assistance technique au maitre d'oeuvre, 
assuree par le bureau d' etude BCEOM, est arrivee it echeance de sa 4""' prorogation it fm novembre 
2002. La partie plus importante du marche etant terminee, cette AT a ete confiee, pour sa phase 
conclusive, it l'ingenieur routier en appui au SENAE. L'achevement des travaux est annonce par 
1' entreprise pour fevrier 2003. II se concretisera vraisemblablement en avril 2003. 

La faiblesse technique de l'entreprise et Ia super£cialite de Ia surveillance font env1sager des 
serieux problemes pour Ia gestion de Ia suite de cette action. 

b) Activites 

La majorite des interventions de nettoyage et de rehabilitation des captages et du canal d'adduction 
d' eau it Ia chambre de charge est terminee depuis quelques mois. De meme pour les routes d' acces 
et Ia conduite forcee. Des petits ouvrages de finition sont encore objet de discussion entre le titulaire 
et le maitre d'oeuvre et surtout, !'intervention d'extension de Ia chambre de charge est encore en 
phase de conclusion. Malheureusement pour le titulaire, l'empechement contractuel de reception 
proviso ire partielle I' oblige it continuer it assumer Ia charge de 1' entretien de tout le reseau 
d' adduction d' eau et des voiries. Le faible engagement du titulaire it cet egard a provoque des 
dommages importants aux ouvrages ( eboulements, erosions, etc.) et laisse envisager un contentieux 
lors des operations de reception. 

c) Degre d'integration des questions transversales 

L'impact des travaux d'arnenagement du reseau concernant Ia centrale hydroelectrique de Rio 
Contador sur le milieu forestier a ete minime car, exception faite pour certaines variantes, 
1' amenagement des routes, des captages et du canal d 'adduction a repris le trace deja exist ant 
L'extension de Ia chambre de charge a ete executee sur une plateforme existante et des travaux de 
consolidation des versants ont ete entrepris. Par ailleurs, les zones d'emprunts des materiaux ont ete 
amenagees apres extraction et remises en vegetation. 

En ce qui concerne les aspects socioculturels et notamment 1 'integration des femmes dans le 
developpement, !'amelioration de Ia fonctionnalite de Ia centrale hydroelectrique ne pourra 
qu'ameliorer les conditions generales de vie des families de Ia ville de Sao Tome et environs. Les 
femmes et les enfants seront les beneficiaires privilegies de cette amelioration 



8 ACP STP 003 - Rehabilitation des systemes d' AEP pour les villes de Trindade, Sao .Joiio dos 
Angolares et Santo Antonio de Principe. 

a) Resultats 

A Ia fin 2002, le systeme d' adduction d' eau de Santo Antonio a Principe est tennine et rnis en 
service. Reste a terminer Ia finition de l 'asphalte. Le manque de gravier sur place a Principe a 
empeche au titulaire la conclusion de cette tache. Le branchement des anciens reseaux de 
distribution domestique, inactifs depuis longtemps, au nouveau reseau d'adduction a provoque la 
rupture de presque toutes les connections particulieres, ce qui a engendre plusieurs situations 
desagreables et reduit !'impact de l'intervention aupres de Ia population locale 

Pour ce qui concerne le systeme d'adduction de Trindade, reste a regler le prob!eme des valves de 
reduction de pression situees dans les regards au long de la conduite principale qui va de la station 
de traitement a Nuova Moka au reservoir principal de la ville de Trindade. Avec !'accord du maitre 
d'ceuvre, le titulaire a substitue celles automatiques prevues dans le cahier des charges par des 
valves manuelles. Malheureusement, l 'utilisation incontr6lee et anarchique d'eau en amont du 
reservoir principal de la ville de Trindade produit des modifications soudaines de pression a 
l'interieur de la conduite principale que les valves manuelles n'arrivent pas a contrebalancer. Le 
nSsultat est done une chute de pression a Ia sortie de la valve et un blocage dans le flux d' eau vers la 
ville, qui reste de ce fait sans eau. Le titulaire et le maitre d'ceuvre sont en train d'analyser le 
probleme pour definir la solution la plus appropriee. 

Les receptions proviso ires des travaux sont prevues pour debut 2003. 

Les activites de sensibilisation et formation des populations concernees, confiees aux ONG 
Zatona/Adil et Alisei/Nuova Frontiera, ont demarre en fin 2002 et se poursuivrontjusqu'a fin 2003. 

b) Activites 

Le projet a consiste dans 
1. la substitution des systemes de filtres Ients implantes en 1986 avec financement FED a Trindade 

et Sao Joiio dos Angolares et jamais utilises a cause d'un probleme basique de conception, par 
une station de traitement qui prevoit, entre autre, des filtres rapides; en effet, le niveau eleve de 
saletes de l'eau approvisionnant les systemes la rendait inappropriee pour cette typologie de 
filtration, en colmatant rapidement les sables des filtres Ients; 

2 !'implantation d'un nouveau systeme d'adduction, de traiternent et de distribution des eaux dans 
la ville de Santo Antonio a Principe; 

3. Ia sensibilisation et la formation des populations concernees par les trois interventions a la 
bonne utilisation des infrastructures d' eau potable rnises a leur disposition par le projet. 

c) Degre d'integration des questions transversales 

L'impact de cette activite sur le milieu forestier a ete rninime car, exception faite pour !'intervention 
a Principe, les stations ont ete construites en correspondance des anciens filtres. Les memes 
structures en bet on existantes ( filtres Ients) ont ete recyclees comme charnbres de decantations pour 
les eaux traitees avec le sulfate d'alurnine. Les ouvrages en correspondance des captages sur les 
rivieres out ete integres au rnieux dans le paysage et l' ensemble du systeme, aut ant que possible. a 
ete rernis en vegetation. 

En ce qui concerne les aspects socioculturels et notamment !'integration des femmes dans le 
developpement, Ia disponibilite d 'eau potable et courante pour environ 25 000 personnes ne pourra 
qu'ameliorer les conditions generales de vie des families des trois villes concemees En particu!ier, 
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Ia disponibilite d' eau courante dans les maisons ou a proximite facilitera les taches des femmes qui 
sont les premieres concernees par les activites liees a !'exploitation ou a !'utilisation de l'eau pour 
!'alimentation ainsi que pour les taches domestiques. 

8 ACP STP 004- Rehabilitation des 86 km de pistes rurales 

a) Resultats 

En mai 200I un appel d'offre restreint pour !'execution des travaux avait ete lance. Des trois 
soumissions re9ues, deux etaient largement au dessus de l' enveloppe disponible et une etait 
administrativement non conforme. Apres annulation de I' AO et obtention de l'autorisation de 
conclure un marche de gre a gre, une consultation restreinte, en vue d'un gre it gre, a ete lancee en 
fevrier 2002. Cinq entreprises ont ete consultees. Une entreprise s'est desistee et deux entreprises se 
sont groupees et ont soumissionne ensemble. Des trois offres re9ues, encore une fois deux etaient 
largement au dessus de l' enveloppe et une etait largement en dessous. 

Les raisons de ces echecs niiteres doivent etre recherchees dans l 'obligation exprimee dans Ia 
Convention de financement de grouper les travaux en un seullot Cette taille est trop faible pour les 
grandes entreprises etrangeres et trap importante pour les entreprises locales. 

A fin 2002, des pourparlers sont en cours, avec un groupement temporaire d'entreprises de 4 des 5 
societes locales habilitees pour des travaux routiers, en vue de Ia conclusion d'un marche de gre it 
gre. 

b) Activites 

II s'agit de Ia rehabilitation de I I itineraires en milieu rural. 

Cette activite est executee en co-financement avec l'Agence frant;:aise de developpement (AID) qui 
participe au financement des travaux avec une enveloppe de 2,5 Mio EUR La gestion du marche 
est integralement deleguee a Ia cellule de !'ON avec les procedures standards des marches FED. 

c) Degre d'integration des questions transversales 

S'agissant d'interventions sur des traces existants, !'impact sur le milieu forestier sera minime. Les 
eventuelles zones d'emprunts des materiaux seront reamenagees apres extraction et remises en 
vegetation 

En ce qui conceme les aspects socioculturels et notamment !'integration des femmes dans le 
developpement, l' amenagement des routes en milieu rural devrait leur faciliter I' acces aux marches, 
les femmes en Afrique s'occupant traditionnellement des cultures vivrieres. La facilitation de 
l'ecoulement des vivres et l'accroissement des ventes devraient par ailleurs beneficier aux femmes. 
Les routes permettent egalement un acces plus facile aux services sociaux de base ( eau, education, 
sante) 

8 ACP STP 009- Appui au SENAE 

a) Resultats 

En mars 2001 le gouvernement a decide d'utiliser Ia totalite de l'enveloppe A du 9'm' FED pour 
couvrir les m':cessites du secteur transport, sous-secteur routier, telles que definies dans le "Plan 
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d'actions prioritaires" presente et accepte lors de Ia conference des bailleurs tenue a Geneve en 
debut octobre 2000. 

Afin de se doter des instruments necessaires a mieux cibler Ia future intervention, !'ON a lance en 
mai 2001, sur le s'm' FED, un programme d'appui it Ia structure nationale chargee de sa mise en 
ceuvre technique, le Servi<;:o Nacional de Estradas (SENAE). Cet appui aurait done dii fournir les 
elements preliminaires essentiels a la mise en ceuvre ciblee et rapide du 9'"" FED, une fois toutes 
les operations administratives et juridiques liees a son approbation terminees. Ce projet aurait dii en 
outre aider le gouvernement a respecter les indicateurs etablis dans le protocole d'accord pour 
!'octroi de la deuxieme tranche du PAS 2001-2002. Le projet a enfin demarre en octobre 2002 avec 
!'arrive de !'AT, l'ingenieur routier M. Muengie, et lors de !'evaluation de Ia premiere phase du PAS, 
aucun des indicateurs concernant le secteur routier n'etait atteint 

b) Activites 

En fin 2002 !'AT avait redige le programme d'actions du projet et le devis-programme pour sa mise 
en ceuvre etait dans sa phase de finalisation. Ce programme concerne Ia mise en ceuvre de plusieurs 
etudes allant du diagnostic de la situation existante dans sa globalite a !'amelioration de la prise en 
charge du reseau routier. Un engagement specifique ulterieur est cours de finalisation au siege de Ia 
CE pour le recrutement d'un autre technicien ACP, qui appuiera M. Muengie dans !'execution de la 
plupart des etudes et dans Ia cloture des projet de Rio Contador. 

4.1.2. APPUl MACRO-ECONOMIQUE 

Le PAAS 2001-2002, dont la date limite d'execution a ete fixee au 31 decembre 2002 puis repartee 
au 31 decembre 2003, a demarre le 13 juin 200 1, avec la signature de la Convention de 
financement 

En septembre 200 I le protocole d'accord pour Ia mise en ceuvre du programme a ete signe et !a 
premiere tranche d'un montant de 1,5 Mio EUR a ete payee. Un Mio EUR etait destine au paiement 
des indemnites de licenciement des fonctionnaires de Ia fonction publique et 0,5 Mio EUR etait 
destine it l'appui budgetaire it part egale aux secteurs de la sante et de !'education. Ce montant a ete 
depense en fin 200 !-debut 2002. 

L'audit et !'evaluation de ces depenses ont ete effectues en octobre 2002 par le bureau Ernst & 
Young et Ia demande pour le paiement de la deuxieme tranche a ete transmise a la Commission en 
decembre 2002. 

4.2. PROJETS ET PROGRAMMES HORS CONCENTRATION 

4.2.1. APPUl A L'ORDONNATEUR NATIONAL DU FED (ON) 

Les faiblesses au niveau du cabinet de !'ON ont ete limitees par un projet d'appui qui prevoyait dans 
une premiere phase un projet d'AT expatrie supporte par un AT local. Ce projet a ete proroge et 
prevoit maintenant un appui a !'ON au travers d'une cellule locale, supportee jusqu'en aoiit 2004 par 
un AT expatrie. A partir de cette date, la structure locale restera seule. La cloture du bureau de la 
CE en Sao Tome pourrait faire repousser cette decision lors de Ia prochaine revue operationnelle. 

L'obtention par STP de la troisieme tranche tant du 7'm' que du 8"'" FED demontre les bonnes 
performances du cabinet de !'ON dans la gestion de la cooperation avec la CE. 
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4.2.2. APPUI EN FA VEUR DE LA PROTECTION ET CONSERVATION DES TORTUES 
MARli~ES (ESPECES PHARES). 

Apres les resultats positifs des plusieurs projets "Tatii" en faveur des tortues marines et l'adoption 
par le gouvernement santomeen des principales conventions internationales concernant les especes 
"Phares" (Convention de Bonn, Protocole de Washington et d' Abidjan), deux dernieres 
interventions financees sur le s'm' FED et sur les reliquats du 76

"" FED, qui ont ete rendus 
disponibles par Ia cloture d'un ancien projet d'AT it l'ON, permettront Ia conclusion des actions 
envisagees en faveur des artisans des ecailles des tortues marines, lourdement penalises par 
!'application des Conventions. En effets, Ia situation de mecontentement de ce corps de metier 
representait une entrave serieuse au bon avancement de toute action dans Ia direction de Ia 
conservation et Ia protection des tortues marines. 

D'autre part, l'ONG Marapa, qui s'est investie de Ia problematique des tortues marines au niveau 
national, necessite un soutien tant du point de vue technique que fmancier pour pouvoir consolider 
ses competences dans le domaine. Un des projets prevoit ainsi un soutien institutionnel it cette 
structure. 

Apres toutes ces interventions financees par les divers PINs, le gouvernement attente l'appui concret 
de Ia ligne budgetaire en faveur des especes "Phares" pour consolider d'une fa~on permanente les 
interventions dans ce secteur. 

4.2.3. PROGRAMME DE SOUTIEN AUX INITIATIVES CULTURELLES (PSIC) 

Le "Programme de soutien aux initiatives culturelles (PSIC)" a pour objet de completer ]'aide 
apportee par Ia CE it I' integration culturelle regionale (Proculture), par un appui national specifique. 
II vise les objectifs suivants : 

• Ia valorisation du patrimoine national dans une dynamique touristique; 
• Ia formation des cadres et Ia professionnalisation de Ia culture; 
• Ia promotion de Ia culture santomeenne au niveau regional et international. 

A travers le renforcement national des filieres developpees it I' echelle regionale par Pro culture, il 
s'agit d'encourager une action culturelle locale plus structuree de niveau professionnel (et 
international), avec l'appui d'acteurs culturels decentralises, en liaison avec ]'action regionale de 
Proculture et avec celle des autres bailleurs de fonds 
Les resultats vises proviendront d' un tres petit nombre de projets it programmer sur Ia duree du 
PSIC, permettant d'eviter Ia dispersion et d'attirer Ia synergie avec les autres bailleurs de fonds. 
Le PSIC SIP se base sur une decision sur autorisation globale d'un montant de 150 000 euros. La 
date limite de demarrage est fixee au 30 juin 2003, et Ia date limite d'execution au 31 decembre 
2004. 
La maitrise d'ouvrage sera assuree par le cabinet de l'ON. La maltrise d'ceuvre sera assuree par le 
ministere de ]'education et de Ia culture. Un comite de pilotage national sera cree, notamment pour 
Ia validation des projets proposes par le coordonnateur et pour le suivi de l'ensemble du programme. 
Une consultation restreinte sera lancee en debut 2003 pour le recrutement du coordinateur national. 
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4.3. AUTRES INSTRUMENTS 

4.3.1. BAN QUE EUROPEENNE D'INVESTISSEMENT 

Au titre de Cotonou, Ia BEl est appelee a concentrer ses interventions sur la promotion du secteur 
prive, reconnu comme principal moteur de Ia croissance, mais aussi vers le developpement des 
infrastructures economiques ainsi que celui du secteur financier local, qui sont autant de conditions 
a 1' essor des initiatives privees. 

Les difficultes d'approvisionnement de Sao Tome dues it sa situation insulaire et l'etroitesse du 
marche constituent de serieuses contraintes it Ia croissance de son economie et au developpement du 
secteur prive. L'experience a en effet prouve que la privatisation des infrastructures tels que l'eau 
et l'electricite, meme sous forme d'affermage pouvait s'averer difficile. 

La BEl en etroite collaboration avec, en particulier, les autres instruments de la cooperation 
communautaire, s'efforcera de trouver des opportunites d'investissement a long terme avec une 
participation du secteur prive tendant a ameliorer et accroitre Ia productivite et la valeur ajoutee des 
activites de production existantes, essentiellement !'agriculture, y compris la peche, et it developper 
les infrastructures, eau, energie et transport. 

La BEl pourrait aussi intervenir dans le secteur financier dans Ia mesure oil elle trouverait des 
intermediaires financiers prets it investir a moyen et long terme auxquels elle pourrait fournir les 
ressources adequates. A cet egard, les fonds d'investissement regionaux dont laBEl est actionnaire 
- Central Africa Growth Fund destine aux PME et Africa Microfinance Fund destine aux 
institutions de micro-credit - pourraient repondre aux besoins en fonds permanents des entreprises 
santomeennes. 

Actuellement, la Banque europeenne continue son appui au secteur de l'energie electrique. En effet, 
apres avoir affecte 4 des 5 millions d'euros mis it disposition de STP dans le ?'m' FED pour la 
fourniture de groupes e!ectrogenes pour la centrale thermique de Sao Tome et pour !'installation 
d'un reseau de moyenne tension dans la capitale, Ia derniere intervention conceme la rehabilitation 
des turbines de la centrale hydroelectrique de Rio Contador. Cetlt: action produira des synergies 
importantes avec le projet 8 ACP STP 001, qui conceme Ia rehabilitation du n\seau des voiries et 
d'adduction d'eau it Ia meme centrale. Un appel d'offre a ete lance et le contra! d'execution est en 
voie de finalisation. Le gouvemement assumera la prise en charge de Ia difference entre le montant 
de l'offre retenue (I ,5 Mio EUR) et le mont ant encore disponible sur le financement BEl (I Mio 
EUR) 

4.3.2. COOPERATION REGION ALE 

a) Foret et environnement 

Globalement dans la region, les politiques et legislations forestieres et de gestion des ressources 
naturelles ont connu de grandes ameliorations, mais force est de constater les graves lacunes 
existantes dans !'application de la loi (decrets d'application tardifs et faible degre d'application sur 
le terrain) 

En matiere de gestion et valorisation des aires protegees, le RAP AC 1
, cree sous !'impulsion 

d'Ecofac et integre au schema organisationnel de la Comifac, a deja beneficie d'un appui dans le 
cadre de la mise en ceuvre du PIR s'm' FED (Ecofac III), cet appui devrait etre renforce avec Ia mise 

1 RCseau d'aires protegees d'Afrique centrale 



en ceuvre du secteur de concentration « gestion durable des ressources naturelles renouvelables » du 
PIR 9""' FED. 

La cooperation europeenne joue un role moteur dans le domaine environnemental dans Ia sous­
region, puisque it l' origine du developpement d'une approche regionale dans Ia gestion durable des 
forets et intervenant financierement aupres des Etats dans Ia mise en ceuvre de nombreux 
programmes en faveur de Ia protection et de Ia gestion durable des foni:ts depuis plus de I 0 ans. 
Cette politique se poursuivra d'ailleurs, puisque Ia gestion durable des ressources naturelles 
renouvelahles est inscrite comme troisieme secteur de concentration dans le cadre de Ia SCR et du 
PIR 9'm' FED. 

Un nouveau programme, it financer sur les ressources du PIR 9'm' FED et dont le demarrage est 
attendu pour septembre 2004, devra repondre aux attentes suivantes: 

consolider les acquis du programme Ecofac; 
s'inserer dans le cadre des activites de Ia Comifac - institution regionale de reference dans 
le secteur - et constituer un veritable partenariat avec les Etats beneficiaires ( ce qui implique 
une contrepartie financiere de ces Etats ); 
n6pondre aux exigences de Ia SCR en matiere de lutte contre Ia pauvrete et de gestion 
durable des ressources naturelles; 
etre coherent avec !'ensemble des autres actions en cours financees par Ia CE. 

b) Culture 

En 2002, Proculture a pour sui vi l' action de structuration regionale du secteur culture! initiee en 
200\.Un devis-programme d'un montant de 780 000 euros a ete engage, permettant de realiser les 
activites suivantes : 

• animation d'un n\seau regional d'appui a Ia professionnalisation des jeunes artistes par 
filiere culturelle ; 

• activites de promotion de l' activite culturelle regionale; 
• coordination regionale et appui a Ia mise en place de programmes nationaux : 

c) PALOP 

Dans le cadre du programme P ALOP I, STP a ete chef de file et Ordonnateur regional (OR) du 
projet "Consolidation des systemes educatifs"- Bien que les activites du projet aient ete terminees 
depuis presque 5 annees, cet engagement primaire est encore ouvert a cause de l'impossibilite de 
cloturer, faute de rapport technique et financier final, le credit delegue n° I concernant le protocole 
d'accord avec Ia fondation Gulbenkien. L'ON (OR du projet) a demande ce rapport et attend Ia 
recuperation des credits et Ia cloture du credit delegue pour proceder it Ia cloture du projet 

En ce qui concerne le P ALOP II, STP est le chef de file et OR du "Pro jet d'amelioration des 
systemes statistiques dans le P ALOP", dont Ia Convention de financement d'un montant de 2 300 
000 euros a ete signee en decembre 2001. Un devis-programme de demarrage et les trois 
engagements specifiques pour le coordinateur, l'administrateur/comptable et l'A T du projet ont ete 
signes en 2002 et le programme est fonctionnel, bien que toujours dans sa phase d'implantation et 
de programmation des activites. 

Aucune des autres projets programmes dans le cadre du P ALOP II et dont STP sera beneficiaire, 
n'est encore demarre. 

lis se referent it 

I. le developpement des systemes judiciaires- Chef de tile et OR Angola; 



2 l'appui institutionnel et valorisation des ressources humaines- Chef de file et OR Mozambique; 
3 la sante - Chef de file et OR: Mozambique; 
4. !'administration publique- chef de file et OR Cap Vert. 

4.3.3. ST ABEX 

Le gouvernement de STP a convenu avec Ia CE, conformement it !'article 186 paragraphe 2 de Ia 
Convention de Lome IV, un "Cadre d'obligations mutuelles (COM)" pour !'utilisation d'un montant 
initial de 791 978 euros auxquels s' ajoutent les interets estimes it pres de 90 000 euros lors de 
!'elaboration du COM. 

Ce montant represente le transfert de ressources pour les pertes subies sur les recettes tirees de 
!'exportation du cacao pendant l'annee d'application 1992 et ayant fait !'objet de Ia Convention de 
transfert no Stabex/24/92/STP, tel que prevu it !'article 205 paragraphe 2 de Ia Convention de Lome 
IV. Le COM 92 a ete signe le 12 octobre 1998. 

Ce COM 92 a pour objectif global de contribuer a !'amelioration des conditions de vre des 
populations vivant dans les "ro<yas" ainsi que des petits paysans et de leurs families. 

La gestion du programme de rehabilitation d'infrastructures rurales it STP ainsi que le volet 
animation, formation et sensibilisation ont ete confies a I'ONG Nuova Frontiera apres un appel 
d'offres restreint Ce marche a ete signe en octobre 2000 et consiste dans Ia fourniture d'assistance 
technique pour Ia mise en ceuvre dudit programme. 

Sous Ia supervision d'un "Groupe de coordination" du programme compose par les representants de 
l'ON, du ministere charge de !'agriculture et de Ia CE, l'objectif specifique de Ia prestation de l'ONG 
est de gerer les Fonds Stabex conformement au COM en tant que responsable de Ia coordination, de 
Ia gestion et du suivi quotidien du programme qui vise !'augmentation de Ia capacite productive des 
groupes beneficiaires. 

Des actions de rehabilitations d'infrastructures sociales ont ete menees a travers Ia realisation de 
deux devis-programmes annuels. 

En particulier, le DP2-2002, qui terminera le 14 mars 2003, a deja realise les actions suivantes: 

• construction de 2 ecoles primaires; 
construction de 3 et rehabilitation de 3 habitations des professeurs; 
rehabilitation de 8 creches et 2 ecoles primaires; 
construction de 2 et rehabilitation de 2 postes sanitaires; 

• construction de 24 maisons d'auto construction; 
• rehabilitation de 3 systemes d'adduction d'eau dans le milieu rural; 

rehabilitation de 51 habitations pour les petits agriculteurs. 

4.3.4. ACCORD DE PECHE 

La cooperation entre !a CE et Sao Tome e Principe dans ce domaine remontent it Ia signature de 
I' Accord de Peche en 1984. Le dernier accord de peche a couvert Ia peri ode du I" juin 1999 au 3 I 
mai 2002 avec une compensation financiere totale de 2 030 000 EUR dont 50 % destines au 
financement des activites specifiques visant au developpement du secteur de Ia peche dans le pays 
(programmes scientifiques et techniques, surveillance, appui ii !'administration du secteur, 
education, peche artisanale, etc.). 



L' Accord de Peche fait reference exclusivement a Ia peche au thon. L'emploi que !'on fait du 
dernier accord varie en fonction du segment considere sur le plan des licences octroyees, mais il 
reste assez limite sur le plan du produit de Ia peche. En eftet, le thon etant une espece migratrice, Ia 
peche d'une certaine zone peut varier beaucoup d'une annee a !'autre. LaCE et STP ont entame des 
negociations en fevrier 2002 pour renouveler le Protocole, afin de fixer les conditions techniques et 
financieres des activites de peche pour Ia peri ode du I juin 2002 au 31 mai 2005. 

5. PERSPECTIVES DE PROGRAMMATION POUR LES ANNEES 
SUIVANTES 

5.1. COHERENCE DE LA STRATEGIE DE REPONSE 

Sur Ia base de Ia politique du gouvemement santomeen, qui fixe comme une des priontes Ia 
realisation des infrastructures comme base du developpement de l'economie nationale et de Ia lutte 
contre Ia pauvrete, et conformement a Ia politique de developpement de Ia CE, le secteur des 
transports ( et notamment Ia reorganisation et le developpement du sous-secteur routier) a ete retenu 
comme seul do maine de concentration du g<me FED 

L'experience et le dialogue que Ia CE a pu etablir avec les autorites santomeennes ces dernieres 
annees dans le cadre de Ia mise en ceuvre des projets d'infrastructures, devront lui permettre de 
mieux intervenir dans ce secteur cle du developpement economique et de Ia lutte contre Ia pauvrete. 

Dans !'ensemble, les interventions prevues au titre du PIN g<me FED restent coherentes et 
complementaires a celles prevues par Ia BEl et les autres donateurs et bailleurs de fonds, dont les 
cooperations respectives sont principalement axees sur le secteur suivants: 

• indicateurs macroeconomiques, reformes structurelles, bonne gouvernance: institutions de 
Bretton Woods, organismes des Nations unies, cooperation portugaise et cooperation 
jranr;aise; 

• developpement du secteur prive, investissements productifs: BE!, BAD, AjD, Banque 
mondiale, cooperation franr;aise et cooperation portugaise, China Taiwan, cooperation 
'""pagnole; 

• reformes administrative, lutte contre le sida, secteurs sociaux: PNUD, cooperation 
franr;aise, cooperation portugaise, cooperation italienne; 

• infrastructures de transport: AJD, BAD, China Taiwan. 

La "Table ronde des bailleurs des fonds" tenue a Genevre les 5 et 6 octobre 2000 a permis une 
concertation et une entente sur un plan d'action prioritaire et sur les options strategiques jusqu'en 
2005. Des reunions entre les bailleurs de fonds ont eu lieu en 2002, ce qui a permis des echanges 
sur les interventions de chacun. 

5.2. PREPARATION DES ACTIONS DU 9EME FED 

Les actions developpees dans le cadre du gomc FED seront identifiees dans les details a Ia suite des 
conclusions des diverses etudes programmees par projet d'appui technique au SENAE 

Neanmoins, dans les grandes !ignes, il s'agira de: 
• sensibiliser et former Ia societe civile, de fao;on a Ia rendre plus apte a Ia tache que lui sera 

demandee dans Ia mise en ceuvre de Ia globalite du programme; 
• reorganiser, moderniser et renforcer Ia structure institutionnelle chargee du secteur routier 

(SENAE) de fao;on a lui permettre d'etre plus efficace dans Ia programmation des politiques et 
des strategies sectorielles, Ia redaction des dossiers d'appel d'offie et le suivi des activites 
executees dans le secteur; 



• creer un Fonds routier special pour les interventions tant de Ia societe civile que du secteur prive 
dans le secteur routier avec une attention particuliere a Ia problematique de l'entretien routier. 

Considerant Ia cloture du bureau de Ia CE, l'appui institutionnel it !'ON devra aussi se poursuivre 
pour assurer un meilleur sui vi administratif du programme dans sa globalite. 

5.3. CHRONOGRAMME D' ACTIVITES ACTUALISE ET CALENDRIER INDICATIF 
DES ENGAGEMENTS ET DECAISSEMENTS 

Le chronogramme d'activites actualise et le calendrier indicatif des engagements et de 
decaissements soot presentes ci-apn':s. lis tiennent compte des delais plus longs que prevu pour Ia 
preparation des actions du 9""' FED et permettent d'apprecier !'importance de Ia programrnation 
glissante. 

Prevision des engagements primaires (en Mio EUR) 

9'm' FED -PIN TOTIND 2003 2003 200-1 2004 2005 
ler sem 2e sem ler sem 2e sem 

Enveloppe A 9,40 0 8,6 9,4 

- Interventions secteur routier 6.80 0 6.8 
- Appui au SENAE 1,50 0 1,50 
- Appui a l'ON 0,80 0 0,80 
- A_ppui a Ia societe civile 0,30 0 0,30 

Pre";sion des dicaissements (en Mi.o EUR) 

9eme FED - PfN TOT IND 2004 2004 2005 2006 2007 
ler sem 2esem 

Enveloppe A 9,40 0,60 1,60 3, !0 2,70 L40 

- Inten.:entions secteur routier 6,80 0,40 1,0 2,40 2.00 LOO ·-----------
- Appui au SENAE 1,50 0,!0 0,20 0,40 0,40 0,40 
- Appui a l'ON 0,80 0 0,20 0,30 0,30 0 
- Appui it Ia societe civile 0,30 0,10 0,20 

6. REVUE OPERATIONNELLE 2003: THEMES SPECIFIQUES 

Dans Ia perspective de Ia preparation de Ia revue a mi-parcours de 2004, deux themes ont ete 
retenus pour Ia revue operationnelle 2003. II s'agit de Ia definition d'indicateurs et d'objectifs en 
vue de mesurer les resultats obtenus dans les secteurs de concentration et le dialogue dans le pays 
entre !'ensemble des partenaires de Ia cooperation. 

6.1. DEFINITION D'fNDICATEURS ET D'OBJECTIFS 

Le document de strategie et du PIN 9<m' FED a retenu certains indicateurs et objectifs dans les 
secteurs et domaines d'intervention du programme. Le cadre logique de Ia strategie qui est repris ci­
apres, doit etre examine en 2003 pour tenir compte des indicateurs qui seront retenus dans le DSRP 
pour le sui vi de I' evolution de Ia lutte contre Ia pauvrete (le document detinitif est pre 1m maintenant 
pour rni-2003). 



Cadre log~que Jig~m! dans le document de strategie de cooperation et du PIN 9'"" FED 

Objectifs sectoriels nationaux it 
long terme (rCalistes et rfalisables) 

I. Promotion du secteur prive et des 
activites productives 

2 Amelioration des condition:s de 
production et de 
commercialisation des produits de 
!'agriculture d de l'elevage 

3. DCsenclavement et diversification 
des echanges 

4. Lutte centre Ia pauvretC; 
5. Renforcement des capacitt!s 

nationales. 
Objectif de )'intervention 

l. rehabilitation de routes de 
desserte agricolc~ 

2. amdioration des capacitt!s 
nationales d'entretien sur 
!'ensemble du reseau routier 
rChabilite; 

3. amelioration des capacites de la 
societe civile dans le sectelrr de 
l'entretien routier; 

4. renforcement des capacites des 
services de l'ON/FED 

lndicateurs de 
performances 
(sptfcijique:ro et 
quantijiables) 

Augmentation de nouvelles 
entreprises fonnCes 
Augmentation des 
productions agricoles 
Diminution des temps de 
parcours entre les localitCs 
agricoks et les villes 
Rapidite d'ext!cutions des 
taches adrninistratives des 
projets 
Amelioration d..: la qualitC 
des tra vaux executes 

l. 20 krn de routes 
nationales rehabilitees et 
130 km entretenus~ 

2. 10 km de routes 
secondaires ri:habilitees 
et 80 krn entretenus: 

3. 200 km de routes de 
desserte agricole 
rehabilitCes et 300 km 
entretenues ; 

4. 5 structures de la societe 
civile employees de 
fayon di:fmitive dans le 
secteur routier; 

5. respect du calendrier 
d'application de Ia SC 
CE/STP 

Soun:es de 
contn)ie 

Chambre de 
commerce, 
Min EC 
MinPF 
FMI 
EM 
PIP 

-MIRNA 
-Rapports du 
pro jet 
-Rapports 
annueis CE 
-Rapports 
PNAPAF 

Hypotheses 

Adoption du code d'investissement 

Simplification du systeme fiscal 

Integration economique regionale 
etfectue 

Respect du cadrage macro­
econom.ique du CSLP 

Respect des engagements du 
gouvemement en ce qui conceme 
l'approvisionnement du fonds 
rouller. 

Approbation rapide et respect du 
plan directeur des transports 

Capacite du secteur prive et de la 
societe civile locaux de repondre 
efficacernent a la nouvelle tache. 

~ii.-t.----·------t-----------+-----r--------------1 

2 

3 

Capacitt~s techniques et 
gestiormaiies du SENAE 
renforcees; 

Autonomic fmancit!re du SENAE 
rcnforcCe; 
ONG, associations, PME, etc, 
fonnecs et equipees pour des 
interventions dans le secteur 
routier: 

..J. tviise en u:uvre de Ia cooperation 
CE/STP plus performante. 

Appels d'otlfcs pour 
rehabilitation et entretien 
des routes lances 
reguliCrement; 
Contrats pour interventions 
sur les routes signes avec 
P.!VfE et societe civile; 
Capacite de mobilisation de 
fonds pour le secteur 
routier; 
Volume du Funds routier; 
Rapidite de conclusion des 
processus administratifs des 
projets de la phase de 
conception a son execution. 

MIRNA 
Budget de 
l'Etat; 
Min PF; 
Cab ON; 
CE 

Volante du gouvemement d'utiliser 
le SENAE; 

Capacite du gouvernement 
d'approvisionner le Fonds routier 

or ,. 
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Activite'i Moycns CoUts 
(Mio EUR) 

Rt!:vi'::lion et amelioration des Ressoun.:es humaines 2,0 Operations preparatoires prevues 
methodes d'intervention tant pour lu. dans k cadre du geme FED 
rehabilitation que pour l'entretien du In vestissernents 1,4 executees ou en cours d'execution 
reseau routier national; 
ln1plication de la societe civile dans Fonctionnement I ,0 
les travaux ( sensibilisation, tOrmation 
t':t sui vi); Fnnds routier special 5,0 
RentOrcement des capacites 
gestionnaires du SENAE TOTAL 9,4 
Amelioration des ressources 
fmancieres disponibles pour le sectcur 
routrer; 
Gestion plus pertOrrnante des 
ressoun:es disponibles; 
Mise en oeuvre plus perfonnante du 
PIN" (lancement des AO, 
depouillemcnt des otires ct 
proposition d'attribution; execution 
dt.:s marches de surveillance et de 
travanx pour la rehabilitation des 
routes, sui vi des travaux, etc_) 
Coordination avec les autres services 
etatiques impliques dans le secteur. 

6.2. DIALOGUE ENTRE LES PARTENAIRES DE LA COOPERATION 

Les echeances electorales de 2002 et une certaine difficulte dans !a mise en reuvre d'un cadre 
politique stable ont rendu difficile en 2002 un veritable dialogue entre les administrations, les 
donateurs et les acteurs non etatiques, Ce dialogue doit reprendre et se renforcer en 2003. 

Le secteur des transports qui est retenu comme secteur de concentration du 9eme FED devra faire 
I' objet d 'un dialogue intense et continu avec le gouvemement sur tous les aspects de politique 
sectorielle et de mise en reuvre des programmes d'investissements et de sauvegarde du patrimoine 
d 'infrastructures. 

Le renforcement des capacites des services de l'ordonnateur national se poursuivra dans les 
formes deja identifiees. L'eventuelle necessite de !a presence d'un AT expatrie au delit d'aoGt 2004 
sera evaluee lors des revus operationnelles suivantes. 
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ANNEXE 1 

FICHE D'INFORMATION SUR SAO TOME E PRiNCIPE 



Fiche d'information pour Sao Tome e Principe 

l. Presentation introductive 

Sao Tome e Principe fait partie des "Pays les Moins Avances (PMA)". II compte une 
population de 137 599 d'habitants en 200 I avec taux de croissance moyenne d'environ 
4 % et une revenue estimee a 334 USD/habitant en 1999. Son "Indice de Developpement 
Humain" le place en 119e.ne position sur 173 pays en 2002. 

L'economie de Sao Tome e Principe depend principalement de !'exportation du cacao et 
du cafe. 

2. Delis et enjeux pour Sao Tome e Principe dans prochains annees 

Des inquietudes apparaissent quant a Ia maniere comme le gouvemement doit repondre au 
deti que pose Ia gestion de l'opportunite petroliere a venir. Dans ce cadre, un accord avec 
Ia Nigeria attribue 60 % des recettes provenant de Ia zone d'exploitation conjointe au 
Nigeria et 40 % a Sao Tome e Principe. Au deli! de cet accord Sao Tome e Principe 
pourra ausst beneticier de Ia totalite des recettes provenant de sa zone economique 
exclusive. 

3. Donnees de base 

Population 
PIS/habitant 

(Toutes donnees de 200 I) 

Total des exportations de l'UE vers Sao Tome e Principe 
Total des importations de I'UE en provenance de Sao Tome 
e Principe 
Aide au developpement totale de Ia Communaute europeenne 
(CE) par an 
Aide au developpement total de !'Union europeenne (UE) par 
an 
Taux d'alphabetisme 
Taux d'alphabetisme des femmes adultes 
Esperance de vie 
Nombre de personnes vivant dans !'extreme pauvrete 
Classement PIB/hab reel 
Classement £DH 

13 7 599 habitants 
334 USD 
227 631 305 556 STD 

38 267 946 683 STD 

68,1% 
66% 
63 ans 
15, I% 
334 USD 
119""'' 



4. Indicateurs relatifs a Ia "Declaration du millenaire" 

Indicators 1999 2000 2001 

I. Proportion de Ia population vivant dans 16% 
!'extreme pauvrete 

2. Prevalence d'enfants souffrant de care nee 
ponderale (moins de 5 ans) 

3. Taux de mortalite infantile 62 o/oo 62 %o 54,2 %o 
4. Taux de mortalite matemelle 122/10'5 

5. T aux net de scolarisation dans l'enseignement 80,40% 84% 101% 
primaire 

6. Taux d'achfvement de Ia scolarite primaire 47,70% 48,10% 48,5% 

7. Taux brut de scolarisation fCrninine a niveau 75% 
primaire 

8. Proportion de naissances assistt!es par du 77% 
personnel de sante qualifiee 

9. Proportion d'enfants d'un an immunises contre 70,2% 68,9% 75% 
Ia rougeole 

10. Prevalence du VIH chez les personnes de 15 a 0,2% 
24 ans 

II. Proportion de Ia population ayant un acces 54% 
durable a une source d'cau salubre 

5. Situation politique 

• Forme de gouvemement : Republique democratique 

• Elections nationales: juillet 200! (presidentielles) et mars 2002 (legislatives), 
prochaines elections nationales prevues en 2006 presidentielles et legislatives 

• Plan de developpement national : DSRP 2003/2010 

• Membre de Ia CEEAC (Communaute Economique des Etats d' Afrique Centrale). 

Challenges majeurs : Apres un derapage en 200 I, dans le contexte du programme du 
gouvemement suivi par les services du Fonds monetaire international pendant 2002, 
Sao Tome e Principe a reussi it etablir des resultats globalement satisfaisants. 

La croissance a maintenu Ia moyenne de 4 % observee en 200 I, aidee par une 
augmentation de Ia competitivite resultant d'une depreciation reelle et de prix 
intemationaux du cacao. L'inflation, qui a atteint 9,5% en 2001, est tombee it 8,9% a 
Ia fin de 2002. Le deficit fiscal primaire a ete en ligne avec les chiffres du programme, 
et les arrieres domestiques accumules au cours de l'annee ont ete eli mines en decembre 
2002. 
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6. Situation economique 

Pays Region Pavs Region 
Croissance du P1B % 4% Exportations!PIB % 27,2% 

Investissemcnts/PIB % 1mportations/PIB % 

Depenses des administrations 70% Investissements 
publiques!P1B % etrangers directs en 

millions d1JSD 
Excedcnt ou deficit des TaiLx d'inflation % 8,9% 
administrations publiques!PIB 
% 
Depenses des administrations TatLx de chomage 
pubhques dans les secteurs % !7.9% 
sociaux/PlB % 
Dette extericure/PfB 18% I}() de Ia population 

vivant dans 16% 
l'e:\.trCme pauVTete 

7. Relations avec l'UE: Cadre juridique; c'est-a-dire declarations, politiques, et 
accords 

Declarations 

Sans objet 

Po1itiques generales 
Sans objet 

Accords specifiques 

Accords de peche: Protocole d'accord signe pour Ia periode du 1 juin 2002 au 31 ma1 
2003 

Autres accords pertinents signes entre l'UE/CE et Sao Tome e Principe 

Accord de Cotonou 

Programme Indicatif National pour le 9'=' FED signe le 30 avril 2003 pour Ia periode 
2003-2007 

Programme lndicatif Regional pour le 9'=' FED signe en janvier 2003 pour Ia periode 
2003-2007. 

8. Cooperation de Ia CE et des Etats membres avec Sao Tome e Principe 

Dans le passe, Ia cooperation de Ia Communaute europeenne a ete principalement orientee 
vers les infrastructures et le developpement rural 

Une grande partie du PIN 5'=' et 6""'' FED (6 Mio EUR) a ete affectee au financement 
d'une plantation de 650ha de palmiers it huile Un credit de 2 millions d'euros au titre des 
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capitaux a risques de Ia BEl a permis Ia mise en place d'une huilerie de palme (Emolve) 
pour satisfaire les besoins de toute Ia population. La plus grande partie des fonds du T""' 
FED disponible a ete engages pour un programme d'adduction d'eau dans Ia capitale. Le 
7'm' FED a en outre permis le bitumage d'un tron<;:on routier facilitant le transport de 
l'huile de palme (Sao Joao dos Angolares - Ribeira Peixe) ou encore !'assistance 
technique aupres des services de !'ON. 

Le huitieme 8""' FED (9,5 Mio EUR) s'est oriente vers le developpement des 
infrastructures de base. Les secteurs de l'eau (adduction d'eau des villes de Trindade, Sao 
Joao dos Angolares et Santo Antonio a Principe pour un montant de 2, 75 Mio EUR), des 
transports (pistes rurales a Sao Tome et a Principe en cofinancement avec I' Agence 
fran<;:aise de developpement, pour un montant de Ia Commission europeenne de 3,14 Mio 
EUR sur un montant global de 5,64 Mio EUR) et de l'energie (centrale hydroelectrique de 
rio Contador pour un montant de 3, !5 Mio EUR) sont actuellement Ia base de 
!'intervention de Ia Commission europeenne en Republique democratique de Sao Tome e 
Principe. 

Deux interventions dans le cadre de l'appui a l'ajustement structure! sont en cours. II s'agit 
d'un appui institutionnel pour le suivi des reformes structurelles d'une valeur de I ,2 Mio 
EUR et d'un FAS d'une valeur de 2,8 Mio EUR. Des actions d'appui social au monde 
rural, financees dans le cadre du Stabex 92 a hauteur d'environ 950 000 EUR, sont 
actuellement en cours d'execution. 

Sur le plan regional, Ia Republique democratique de Sao Tome e Principe beneficie de Ia 
mise en ceuvre du programme pour !'utilisation rationnelle des ecosystemes forestiers en 
Afrique centrale (Ecofac ), du programme culture! regional en Afrique centrale 
(Proculture) et des multiples actions programmees dans le cadre du programme P ALOP. 
D'autres interventions sont mises en oeuvre avec !'apport financier du budget de Ia 
Commission europeenne. II s'agit de deux projets cofinances avec deux ONG, l'un sur Ia 
transformation artisanale des produits agricoles et de Ia peche (ONG italienne Nuova 
Frontiera-Alisei) et !'autre sur les soins de sante primaire (ONG portugaise Val Flor) 

Deux Etats membres sont representes a Sao Tome e Principe le Portugal (ambassade) et 
Ia France (service de cooperation et d'action culturelle rattache a l'ambassade de France au 
Gabon), les autres representations diplomatiques accreditees pour Ia Republique 
democratique de Sao Tome e Principe etant situees soit au Gabon (Allemagne, Espagne, 
Belgique), soit en Angola (Italie, Royaume-Uni, Pays-Bas, Suede) 

Les principaux secteurs d'intervention de Ia cooperation portugaise (8,9 Mio USD en 
1999) sont Ia sante, !'education, !'administration interne et Ia communication sociale. Le 
programme de cooperation du Portugal prevoit aussi une assistance aux finances 
publiques et un appui institutionnel. 

En ce qui concerne la France (5 Mio USD en 1999) ses domaines d'intervention se 
concentrent principalement sur !'agriculture familiale et Ia peche artisanale, le secteur des 
transports et l'amenagement urbain, !'education et Ia culture, le renforcement des capacites 
institutionnelles et l'appui a Ia societe civile. 

L'Espagne finance des projets dans les domaines de !'agriculture (culture du poivre) et de 
Ia peche, l'ltalie a recemment (!999) accorde une aide alimentaire (200 .000 EUR) et vient 
d'approuver une intervention dans le secteur de !'education (formation des educateurs 
d'enfants- env. 750 000 EUR sur 3 ans). 
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Deboursements prevus pour 2003 (en millions d'euros) 

Pays 

Secteurs CE p F Total 

Education 1,405 0,78 
Sante 2,085 
Approvisionnement en eau et hygiene 0,1 
publique 
Gouvemement et societe civile 0,05 2,055 
Transports et entreposage 1,5 
Conununications 0,021 
Services bancaires et financiers 0,16 
Entreprises/Secteur priv6 

Encrgie 0,2 0,06 
Agriculture, syl ... ·icutture, piche 0,5 0,085 0,029 
lndustrie. mines et BTP 

Conunerce et tourisme 

Protection de l'environncment 0,07 
Ega lite hommes- femmes 

A.ide en produits de base 

Appui budgdain::/PAS 1,0 
Aide alimentaire 

Allci:gemaJt de Ia dette 

Aide d'urgence 

Soutien aux ONG 0,15 
Autres ./,31 0,67 

Total 3,42 10,00 1,81 

9. Cooperation et aide au developpement de Ia CE; Ia strategie de n'ponse 

Le secteur des transports, et plus precisement le developpement des infrastructures 
routieres, a ete retenu comme secteur de concentration du 9&me FED. Ce choix repond it I' 
objectif de contribuer a Ia reduction de Ia pauvrete. En ce qui conceme Ia mise en ceuvre 
du programme, it s'agira d'interventions directes (travaux de rehabilitation et/ou d'entretien 
des routes nationales, secondaires et des pistes rurales, etc.) et indirectes (appui 
institutionnel aupn!s de toutes les structures nationales impliquees dans Ia bonne 
realisation du programme dans son ensemble - Servi<;:o National de Estradas (SENAE), 
qui est Ia structure nationale chargee du secteur routier, secteur prive, societe civile et 
ordonnateur national du FED - au plan humain et materieL La partie plus importante des 
travaux de rehabilitation et d'entretien des routes sera mise en oeuvre par Ia societe civile 
(secteur prive, ONG, associations, etc). II faudra compter sur un systeme productifprive 
capable tant sur le plan technique que des moyens de s'occuper valablement et de fa<;:on 
viable de Ia rehabilitation et de l'entretien de !'ensemble du reseau routier nationaL 

Tout en respectant les procedures et les dispositions propres aux marches de travaux, 
toumitures et services finances par le FED, les marches de travaux qui seront lances dans 
le cadre du programme devront done etre financierement mod estes, de fa<;:on a favoriser Ia 
participation des PME locales. Dans les limites du possible et plus specifiquement pour ce 
qui conceme les activites d'entretien, des nouvelles PME a niveau peripherique devront 
etre creees. Compte tenu de leur inexperience dans ce type de travaux, afin qu'ils puissent 
jouer de maniere adequate le nouveau role que leur est assigne dans le cadre de !'Accord 
de Cotonou, tant le secteur prive que Ia societe civile devront etre formes, sensibilises, 
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equipes et suivis convenablement. Ces activites seront prises en compte et financees dans 
le cadre du 9e.ne FED. 

II convient de noter que des actions specifiques pourraient etre financees en complement 
des ressources du FED a travers des !ignes budgetaires de Ia Commission europeenne, 
notamment dans le do maine de I' environnement, de Ia gestion durable des forets, des 
droits de l'homme ainsi que du cofinancement ONG. Ces financements seront decides 
selon les procedures applicables pour chaque instrument. 

10. Principaux acteurs ayant des interets et de I' influence a Sao Tome e Principe 

Parmi les Etats membres, le Portugal joue un role predominant, de part de Ia langue, Ia 
culture et sa presence historique dans le pays. La France aussi joue un important role 
economique et culture!. Hors Etats membres, Ia Chine Taiwan, le Gabon et dernierement 
Ia Nigeria, jouent, pour des raisons diverses, un role important en Sao Tome e Principe. 

II. Representation a Sao Tome e Principe 

Perwnnel specialise 

Polilique 

Pays et adresse 
etrangere 

Commerce De' eloppement Aulres Total 
generate 

Portugal 3 I 2 6 
Tel ]] II 30 
France 

I 
2 I 3 

re1.-22 22 66 
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ANNEXE2 

SITUATION FINANCIERE DU FED 



-RAPPORT ANNUEL 2002-

SITUATION FINANCIERE F.E.D. en € (paiements nationaux) 

6 erne FED 7erne FED Berne FED 

Situation Mouvement Situation Mouvement Situation Mouvement 

Fin 2001 Fin 2002 en 2002 Fin 2001 Fin 2002 en 2002 Fin 2001 Fin 2002 en 2002 

Engag I 5 999 999,48 5 999 999,48 0,00 7 932 274,84 7 931 161,24 -1 113,60 10 821 025,47 11 498 734,84 677 709,37 

PIN Engag. II 5 999 999,48 5 999 999,48 0,00 7 828 363,86 7 781 161,24 -47 202,62 5 364 434,84 6 906 526,08 1 542 091,24 

Paiements 5 999 999,48 5 999 999,48 0,00 7 375 905,61 7 548 696,82 172 791,21 2 680 735,28 4 512 019,90 1 831 284,62 
! 

Engag. I 4 021 539,51 4 021 539,51 0,00 10 627 575,34 10 627 575,34 0,00 4 200 000,00 4 200 000,00 0,00 

HORS PROG. Engag. II 4 021 539,51 4 021 539,51 0,00 10 627 365,34 10627 365,34 0,00 3 947 000,00 2 847 000,00 -1 100 000,00 

Paiements 4 021 539,51 4 021 539,51 0,00 9 619 507,88 9 627 365,34 7 857,46 2016510,13 2 211 835,72 195 325,59 

Engag. I 10 021 538,99 10021538,99 0,00 18 559 850,18 18 558 736,58 -1113,60 15 021 025,47 15 698 734,84 677 709,37 

TOTAL Engag. II 10 021 538,99 10 021 538,99 0,00 18 455 729,20 18 408 526,58 -47 202,62 9 311 434,84 9 753 526,08 442 091,24 

Paiements 10 021 538,99 10021538,99 O,!JQ 16 995 413,49 17 176 062,16 180 648,67 4 697 245,41 _6_723 855,62 2 026 610,21 
- - ------- ---- - - . 

Source : Livre des comptes OLAS 
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Sourc~ L1vre des comptes OLAS 

liiHORS Progil 
0~1 

I 
__ ___j 

fEIHOrs Progj 
ICJPIN ' 

I!IHorsPr09]1 
0~1 

SITUATION FINANCIERE DU F.E.D. 
en Euros (paiements nationaux) 

SITUATION FINANCIERE DU FED 
en euros (paiements natlonaux) 

1 s;tuotlon. fin 2002 

6 ~me FED 7E!me FED Bo!!me FED 

Engagement Prlmalre 

~· Situation a fin 2002 

I 20000000 I -

I 
10 000 

5 000 

18 000 000 
16 000 000 
14 000 000 
12000 
10 000 
8 000 
6000 
4 000 
2 000 

Engagement Secondaire 

Situation a fin 2002 

6 t'lme FED 7t'lme FED 8t'lme FED 

Paiement 

IIHocs Prog 
DPIN 

Mouvements en 2002 

:f_,_ =/ 
6 erne FED 71lme rt:u Berne rED 

-l 
1 

1!1Hors~ 1 

DPIN~_i 

Engagoment Primalre ~ 

Mouvements en 2002 

:f 
~~~''''""""""'''~/ 

6 erne FED 79me FED Mme FED 

Engagement Secondalra 

Mouvements en 2002 

:~ 1 ----------------

0 ------------------

: ~ ~ :: '. ... ,,::,,. > ; ..<::!7 / 

6 erne FED 7~me FED 800'.e FED 

I 
I 

illiHOfS Progl I 

[9PIN 

I
CJHors Progl 
DPIN 1 I 

I 
Paiement __ _j 



Situation a fin 2001 

4 000 000 /--~~~-

; ~~~ ~~~ ~~:-· ~~~I 
2500000 //~~----

200000T / 
1500000 /~/ __ 1 -,-.~-
1 000 000 /// .-' 

500 000 / ' 0 -
6 erne FED Ntme FED --~ 

Engagement Pnmaire 

Situation a fin 2001 

i ~~~ ~~ 0=-----=- ------~-= 
3 000 000 v /~~~~--, 
2 500 000 _t::./ --
2 000 000 :/~--
150000DL __ // __ .,.,_ •. ~ ---> ~-/ 
1 ooo ooo r // . _ :.- L.___._V 

5oo ooov --~~- · 
o 1-- - eeme FED 6 erne FED 

Engagement Secondaire 

L ___ _ J 
-- ----- ---~ ~~~-

Situation a fin 2001 

:::;:::::~-~1]-· :it====. 3 000 000 :' 

2500000 /=-- - -~~-~~~~~~=-=-=-=-2000000 / ,-- i.f--
1500000 /~--_. _· __ - ~~ 

1000000 ·: --~- ! .:-· ,:;. 

5ooooo . · .· "·r;·:'> ___ ._·----<-;"J';'~/ 
0 " ' ' ' - - ,,_.- ·, 

6 l':rne FED 7eme FED Beme FED 

Pallim<mt 

Source I Me des c:omptes OLAS 

SITUATION FINANCIERE DU F.E.D. 
en Euros (Programme lndicatif Regional) 

SITUATION FINANCIERE DU FED 
en euros (programme lndicatif regional) 

~------ --------, 

I Situation a fin 2002 

1 

4 000 000 
3 500 000 
3 000 000 
2 500 000 
2 000 ooo 
1 500 000 

I 

1 

~~~ ~~~Y> Gj::{+,::r;i~~!~~w;~~;;; 
6eneFEO ?erne FED 813me FED 

Engagement Prlmaire 

-- -, -~ I -- I 
- - Situation il fin 2002 : 

--- '· ~=---

1 

I 

J 
~---- ---------~~:ation a -;n 2002 -------~ 

I 

I 
I 

l ______ _ ____ __:iemen1-------~-----~ 

Mouvements en 2002 

-cE7 
Berne FEO 

Engagament Prtmaira 

Mouvements en 2002 

-, 
I 

L ________ Eng~gament Sacondalra _ ______j 

Mouvements en 2002 

I 
6 erne FED 7eme FED eeme FED 

Paiemaot 

I __ 

-l 

I 

__j 



Rapport conjomt ]00-'- page _..,6;]6 

ANNEXE3 

FICHES DE PROJET 

3. I. Centrale hydroelectrique de Rio Contador 
3.2. AT aux reformes structurelles 
3. 3. Adduction d 'Eau Potable 
3 .4. Rehabilitation des routes secondaires 
3. 5. Programmes d' ajustement structure! 
3.6. Conference des NU sur les PMA 
3.7. AT au SENAE 
3.8. AT ill'ON 
3. 9. Appui poUI Ia mise en U!uvre des conventions intemutionales 
3.10. PSIC 
3.11. STABEX 
3.12. Appui aux systemes statistiques (PALOP) 



Numero(s) comptable(s) 

Ret. de<:ision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

Comment aires 

Rappel des objectifs 

Etat d•avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

8 ACP STP 001 

Rehabilitation du systeme d'alimentation en eau et des voiries d'acces de Ia 
Centrale h droelectri ue de Rio Contador 

CF n· 6207/STP 

Cumulau 
3111212001 

31.12.2000 Date del 
demarrageL-------~ 

Cumulau 
3111212002 

Evolution 200112002 

Date limite/ 

de validite L. _______ _j 
30.06.2003 

So/de 

2 avenants portant le montant de Ia CF a 3 770 000 € 

- contribuer a un d€!veloppement socio-economique stimule et a une satisfaction de Ia demande en electric:rte 
amelioree 

- parvenir a ce que Ia centrale hydre>electrique de Contador dE! livre une energie electrique au reseau de 
distribution de l'ile de Sao T orne de maniere stable, optimale et durable 

09.07.2002 

24 07.2002 

0508.2002 

27 08.2002 

29 11.2002 

06.12.2002 

Avenant n"2 a Ia CF 

Mise en demeure de l'entreprise (sondages relatifs a Ia plate-forme recevant les cuves 
metalliques) 

Reponse de l'entreprise 

Mise en demeure- Ordre de Service n"68 (chronogramme d'ach€vement des travaux) 

Reclamation de l'entreprise aupn9s de Ia Oeh§gation de Ia CE 

Demande d'avis officlel de Ia DE:degation a I'ON 

Finalisation des travaux (notamment chambre de charge et le mur de soutien de Ia piste 
3bos) 

Reception provisoire 



Numero(s) comptable(s) 

lntitule 

Ref. decision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

Comment aires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

8ACP STP 002 

Assistance technique au processus de refonnes structurelles 

CF n" 6269/STP Date del 30.09.2000 Date limite I 31.12.2003 
demarrage de validit€ 

par avenant n.,1 

Cumu/ au Cumulau 
Evolution 200112002 So/de 

3111212001 31/1212002 

- permettre un reel processus de r€formes structueUes, notamment par la viabilisation des finances publiques et 
Ia stabilisation du cadrage macro-economique, de fayon a valoriser l'€ligibllite du pays a /'initiative PPTE, et done 
sa soutenabilit€ financiere a moyen terme. 

- appuyer les services du premier ministre et du ministere de Ia planffication, des statistiques et de Ia 
macro€conomie 

- modernisation du cadre institutionnel, juridique et technique des douanes 

Recrutement d'un nouvel expert macroeconomiste 

31.12 2002 Demission de !'expert macroeconomiste 

Prorogation du contrat de !'expert douanes 

Preparation de l'avenant no2 au contrat du bureau d'etudes pour !'utilisation du so/de reserve a I' expert longue 

duree pour des missions ponctuelles de courte duree 

Fin du projet 



Numero(s) comptable(s) 

lntiture 

Ref. de<:ision de financement 

Situation cornptable 

(en €) 

Comment aires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

8 ACP STP 003 

Amelioration des systemes d'adduction d'eau potable des villes de Santo Antonio 
do Princi e, Sao Joao et Trindade 

CF n" 6361/STP 

Cumul au 
3111212001 

31.12.2001 Date del 
d€mandgeL--------" 

Cumul au 
31/1212002 

Evolution 200112002 

Date limite I 
de validrte L. --~----__j 

31.12.2004 

Sol de 

- amelioration des conditions de vie des populations concemees en creant un cadre favorable a !'am€tioration des 
conditions sanitaires 

- amelioration de Ia satisfaction de maniere reguliere et durable de Ia dernande en eau potable des habitants des 
villes de Santo Antonio do Principe, Sao Joao dos Angolares et Trindade 

- amelioration de !'implication des populations ben€ficiaires dans Ia bonne gestion des systemes foumis 

14.02.2002 

21 03 2002 

17.04 2002 

23.04.2002 

03.072002 

28.09.2002 

10.12.2002 

15.12.2002 

Installation de chantier de l'entreprise SOGEC a Prindpe 

Installation de chanter de l'entrepfise SOGEC a Trindade 

Installation de chantier de l'entreprise SOGEC a Angolares 

Prestations supph§mentaires identifiees par l'entreprise 

Reunion extraordinaire de discuss1on entre le Maitre d'CEuvre et l'entreprise sur la 
reclamation 

Avenant no1 au marche 03/STP/2001 (prorogation de Ia duree d'intervention de I'AT) 

Mise en marche de ta station de traitement de Santo Antonio 

Conclusion du contrat d'AT au maitre d'ouvrage 

Finalisation des travaux 

Receptions provisoires partiel\es 



Numero(s) comptable(s) 

lntituiE~ 

Ref. det:ision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

/commentaires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annet!: 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

CF n"6404/STP 

Cumulau 
3111212001 

Cofinancement AFO 

BACP STP 004 

Rehabilitation des routes secondaires en milieu rural 

31.12.2001 Date del 

demarrageL--------" 

Cumul au 
3111212002 

Evolution 200112002 

Date limite/ 

de vatidite L. -~~----__j 
31.08 2004 

Sol de 

- stimuler le developpement socio-€conomique du pays en creant de.meiUeurs conditions d'acces aux marches 
et aux infrastructures sociale, impliquant une amelioration des conditions de vie des populations rurales et freinant 
f'exode rural. 

-assurer de maniere durable Ia circulation des personnes et des biens dans les regions enclavees du nord de l'ile 
de Sao Tome et de I'Tie de Principe. 

01 02.2002 

28 03.2002 

01.05 2002 

06 05 2002 

27.06 2002 

11 10.2002 

12.122002 

Preselection des entreprises pour gre a gre suite a un Appel d'Offres infructueux 

Notification du marche de surveillance des travaux a Ia soc1ete Profabril 

Rapport Initial de Ia mission de contr61e 

Proposition de procedure en gre a gre 

Acceptation de Ia proposition suite a concertat1on avec AFD 

Annulation de l'appel d'offres suite a rapport final de Ia commiSSion de d€pouiUement. 
Choix de d9coupage des travaux en 6 lots : demande de modification de Ia convention de 
financement. 

Choix interne a Ia Commission europeenne de transferer le doSSier a I' unite 
developpement rural 

Conclusion d'un marche de gre a gre et demarrage des travaux 



Numero(s) comptable(s) 

lntiture 

Ret. decision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

I Commentaires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

BACP STP 005 

Programme A l'ajustement structure! 

CF n"6397/STP 

Cumul au 
3111212001 

30 06.2001 Date del 
d€nna~ageL----------------~ 

Cumul au 
3111212002 

Evolution 200112002 

suivi du PAS II pour 2(X)1-2002 

Date limite I 
de validrte L--~'---------_1 

31122002 

Avenant no1 31122003 

So/de 

- renforcement de Ia stabillsation et.crocssance·soutenue dei'Sconomie santom€enne·(revenu par habitant). 

- diminution de Ia dette jusqu·a un niveau soutenable 

- priolitisation des d€penses et renforcement de Ia mobilisation des ressources, ainsi que des fonctions de 
contr61e assurant une meilleure transparence et €quite. 

12062002 

06.08.2002 

29 08.2002 

0110.2002 

2110.2002 

12.12.2002 

17.12.2002 

Proposition de 4 cabinets pour consultation restreinte en vue d'un gre a gre (€valuation et 
audit des actions r9alis€es) 

Ouverture des offres 

Attnbutlon du march€ a Ernst & Young 

Notificat!On du marche 

Execution de l'audit et de revaluation 

Presentation du rapport 

Demande de paiement de Ia deuxi€me tranche 

Prorogation de Ia CF au 31/12103 

Utilisation d'A T ponctuelles 

Audit et evaluation de Ia deuxi€me tranche 



Numero(s) comptable(s) 

lntitule 

Ref_ decision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

I Comment aires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

BACP STP 006 

Programme a l'ajustement structure! 

CF n'6397/STP 30.06.2001 Date del 
d9marrageL ______________ ~ 

Cumulau 
3111212001 

Cumu/ au 
3111212002 

suite du PAS I pour 2000-2001 

Evolution 200112002 

Date limrtel 
de validit8 L _____________ _ 

31.12.2002 

Avenant no1 31122003 

So/de 

- renforcement de Ia stabilisation et croissance soutenue de 1'8conomie._santom9enne (revenu par habitant). 

- diminution de Ia dette jusqu'a un niveau soutenable 

- prioritisation des d9penses et renforcement de Ia mobilisation des ressources, ainsi que des fonctions de 
contrOie assurant une meilleure transparence et €quite. 

12.12.2002 Demande de paiement de Ia deuxteme tranche 

1712.2002 Prorogation de Ia CF au 31/12/03 

Utilisation d'AT ponctue!les 

Audit et evaluation de Ia deuxieme tranche 



Numero(s) comptable(s) 

Ref. de<:ision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

I comment aires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

8ACP STP 008 

Preparation de Ia 3eme conference des Nations Unies sur les Pays les Mains 
Avances 

Cumul au 
3111212001 

clOture en 2002 

Date del 
d9marrageL _______ _j 

Cumul au 
3111212002 

ClOture du projet 

Evolution 200112002 

Date limite I 
de va!iditeL __ ~ ____ __j 

So/de 



Numero(s) comptable(s) 

rntiture 

Ret. decision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

Commentaires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

8 ACP STP 009 

Appui au SENAE (Servicio National de Estradas) 

DAG n"1248/STP I Date del 
demarrage L--------' 

Date limite I 
de validite L----------' 

01.082002 01.08.2004 

Cumul au 

3111212001 
Cumulau 

31/12/2002 
Evolution 200112.002 Sol de 

- Definition d'une politique et d'une strategie d'intervention dans le secteur routier, par le renforcement technique 
et administratif du SENAE 

- Appuyer Ia planification de fa politique routi9re nationale et Ia programmation des interventions sur le reseau 
routier_ Ameliorer les performances techniques et administratives du SENAE Appuyer Ia preparation des 
interventions du 9eme FED. 

16 01.2002 Appel a manifestation d'int€m§t 

1902= Proposition d'attribution du contrat a M Muengie 

19.08 2002 Signature du contrat de M Mueng•e 

15102002 O€but des prestabons de M.Mueng•e 

20.12.2002 Requete de I'ON pour le contrat de M. Ouangraoua 

Signature du second contrat d'AT 



Numero(s) comptable(s) 

lntituh~ 

Ret. decision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

j Comment aires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annCe 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

DAG n"02090 

Cumul au 
3111212001 

8 ACP STP 011 

Assistance technique a I'Ordonnateur National 

09.08.2002 Date del 
d€marrageL ________ _, 

Cumul au 
3111212002 

Evolution 2001i2002 

09 11.2005 Date limite/ 
de validit€ c _______ __J 

So/de 

voir s'il y a eu des avenants 

- renforcement de Ia capacrte institutionrteUe de Ia RepubliqUe d€mocratique de Sao Tome et Principe 
Contribution a assurer une meilleure pertinence et efficacit€ de I' ensemble des projets et programmes de 
cooperation_ 

- Renforcement et amelioration de maniere durable des capacit€s de gestion. coordination et participation des 
services de I' ON dans les diff€rentes phases du cycle de projet. 

27062002 Approbation de Ia PMS 

09 08 2002 Debut d'un nouveau contrat pour M.Fifippi 

27 08 2002 Signature du devis-programme 2002--03 d'appui a Ia cellule de I'ON 

01.09 2002 Debut des contrats AT local et personnel local dans le cadre du DP 2002-2003 

31.12 2002 Conclusion de Ia gestion par Ia GTZ du contrat AT 

Apput a I'ON 



Numero(s) comptable(s) 

lntitule 

Ret. decision de financement 

Situation comptabfe 

(en €) 

I Comment aires 

~appel des objectifs 

Etat d·avancement 

annee 2002 

~ctions a mener, mesures 

) prendre pour 2003 

8 ACP STP 012 

Appui pour Ia mise en ceuvre des conventions internationales 

DAG n"01/01/STP 

Cumul au 
3111212001 

Assistance Technique 

01.11.2001 Date del 
d€~rrageL ______________ _J 

Cumulau 
3111212002 

Evolution 200112002 

01 11.2002 Date limite I 
de validite L----~----------.J 

So/de 

- qrga~iser et coordonner une suite institutionnelle aux diverses actions Tat6 et pr&parer Ia reception efficace des 
interventions pr€vues dans Je cadrer des especes "Phares". 

Preparation de Ia convention des artisans sur les ecailles des tortues marines 

D€finrtion des modalit€s de liquidation et reconversion des artisans des ecarnes des tortues marines 
(tortangueiros) 

Achat des ecailles travaiU€es et brutes 

Liquidation des tortuangueiros 

Preparation d'une salle de musee pour abrrter les ecailles 

Realisation d'€tudes pour !'integration dans Ia legislation nationale des clauses de convention internationale 

Action terminee 



Jrrtero(s) comptable(s) 

'-tttulf~ 

Ret decision de financement 

Srtuation comptable 

:Jmmentaires 

Rappel des object its 

:at d'avancement 

annee 2002 

.ctions a mener, mesures 

prendre pour 2003 

7 ACP STP 027 

Programme de soutien aux initiatives cutturelles 

DAGC02007 30062003 Date del 
demarrageL~~~~~~~~ 

- valorisatfon du patrimoine national dans une dinamique turistique 

- formation des cadres et professionalisation de Ia culture 

- promotion de Ia culture santomeenne au niveau regional et international 

1209.2002 Signature de Ia DAGC 

Lancement de Ia consultation restreinte pour coordinateur 

Definition du DP pour Ia gestion du programme 

Date limite I 
de validiteL. ~~~~~~~....J 

31.12.2004 



Numero(s) comptable(s) 

lntrtuh~ 

Ref. decision de financement 

Situation comptable 

Comment aires 

Rappel des object its 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

7 ACP STP 10 

Stabex 1992 

Date del 
demarrageL-____________ _j 

COM n92 

-amelioration des conditions de vie des populations rurales 

- amelioration des habitations en milieu rurales 

- amelioration des adduction d'eau en milieu rural 

- amelioration des infrastuctures sociales en milieu rural 

Definition DP2 

Avancement des activrtes sur le terrain 

Definition et gestion d'un programme complementaire avec PAM et Unicef 

Prorogation delal validite 0 P 2 

Concluston des act1v1tes 

Date limite/ 

de validite. 
'--------' 



Numero(s) comptable(s) 

lntituiE~ 

Ref. d~ision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

Comment aires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

8 ACP TPS 122-8 ACP MTR 003 

Appui au developpement du systeme statistique a Palop 

CF n"6458/REG 30.062002 31.12 2007 Date del 
dema~ageL---------------~ 

Date limite I 
de validite L----~----------' 

Cumul au 
3111212001 

Cumul au 
31/1212002 

Evolution 2001/2002 

- Uniformisation des systemes statistiques dans les 5 Palop 

Sol de 

- Renforcement de Ia capacite des lnstituts Nationaux de Statistiques (IN E) des Palop 

Elaboration du DP de demarrage 

Lancement de Ia consultation pour chef de projet, administrateur I comptable et AT 

Signature des contrats avec chef de projet, admtnistrateur I comptable et AT 

oemarrage des activites 

Mtse en place de l'unrte technique de gestion du projet (UTGP) 

Convocatlon du CTC 

Preparation du OP1 

M1se en place des antennes delocalis€es 



Numero(s) comptable(s) 

lntitule 

Decision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

Comment aires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

8 ACP RCE 006 

PROCUL TURE -Programme regional culture! en Afrique Centrale 

CF n• 6259/REG 11.10.2000 Date del 
dt?marrageL----------' 

31.12.2004 Date limite/ 

de valldite _ 
'-----.---__j 

Cumul au 
3111212001 

Cumulau 
31/1212002 

Evolution 200112002 So/de 

- Contribuer a une meilleure definition eta un debut de mise en place d'une politique culturelle ouverte dans les 
pays de !'Afrique Centrale 

- Appuyer Ia gestion integree des patrimoines culturels notamment en ce qui conceme les interactions entre Ia 
cutture, d'une part, et les patrimoines naturels (notamment Ia foret), le dt?veloppement de Ia societe civile et Ia 
dynamique economique, d'autre part 

Mise en ceuvre du DP 1 avec de tres bans resultats pour les filieres suivantes · 

Reseau jeunes talents musicaux 

R€seau createurs contemporains 

Reseau B€dafrika 

R€seau pares urbains 

AboutJssement des demarches pour Ia mise en ceuvre de PSICs nat1onaux au Gabon, a Sao Tome, au 
Cameroun et au Congo 

Mise en ceuvre des recommandations issues du demier comite de pilotage, notamment !a poursurte et le 
d€veloppement des projets I fllieres 2001 f2!J02 ainsi que l'ini"tialisa"tion de nouvelles fl\ieres · 

- danse 

-theatre. ecnture 

- patrimoines architecturaux 

-repertoire (photos num€riques) du patrimoine regional 

Prolongation des activit€s et de !'assistance technique par une augmentation de montant de Ja decision de 
financement FED 

Recherche d'une poursuite I perennisation des act1vit€s du programme a travers d'autres sources de 

financements. C E. et autres bailleurs de fonds 

Organisation des aSSIS€5 regionales de Ia culture, a un niveau politique 



Numero(s) comptable(s) 

lntitule 

oecision de financement 

Situation comptable 

(en €) 

Comment aires 

Rappel des objectifs 

Etat d'avancement 

annee 2002 

Actions a mener, mesures 

a prendre pour 2003 

8 ACP RCE 009: 8 ACP CA 10 

ECOFAC Ill- Ecosystemes Forestiers d'Afrique Centrale : 
Conservation et Utilisation Rationnelle de Ia Biodiversite 

CF n" 6305/REG 0210.2000 31.122005 Date del 
d8marrage '-----------' 

Date limite I 
de validrt€. '--------.-------' 

Cumul au 
3111212001 

Cumul au 
3111212002 

Evolution 200112002 Sofde 

- Contribuer a Ia preservation de Ia biodiversite et a !'utilisation rationnelle et durable des Bcosystemes 
d'Afrique Centrale, et en particulier des Bcosystemes forestier 

- Gestion de sept zones protegees dans des sites pannt les plus riches en biodiversitB de Ia region en 
developpant autant que possible des liens fonctionnels avec !'ensemble de 1'9co-r9gion oU les sites sont 
integres. 

- Contribuer a une meilleure prise en consideration du potentiel 9conomique et scientitique des ecosystemes 
d'Afiique Centrale et de leur richesse biologique 

- Le programme ECOFAC est divis€ en 7 composantes dans 6 pays de !'Afrique Centrale: 

Ia coordination r€gionale bas€e a Libreville et 1 composante pour le Gabon, Sao Tome, le Congo, le Cameroun, 
tl Gu1nee Equatoriale et 2 composantes pour Ia RCA 

- Annee 2002 = mise en reuvre du OP no 2 

- Une evaluation prospective et un audit financ1er ont ete lances 

-Pour le Gabon · avancees institutlonne!les et h?gislatives auteur de Ia creatJon du Pare National de Lope, 
avancees egalement sur Ia definition du plan de gestion et des textes r€glementaires concernant le Pare 
National 

Avemr 

- Discussions auteur de l'avenir des activites du programme dans Je cadre du PIR 9eme FED 

- Conclusions et validation des conclusions de Ia mission d'9valuation 

-Organisation atelier regional de validation de !'€valuation et de definition du programme 9eme FED 

-Instruction du programme 98me FED, \ancement de Ia preselection de I' AT, decision de flnancement 
novembre 2003 

- Inclusion de Ia ROC dans le programme futur, recherche d'une mei!leure compl€mentarite avec l'ensemble 
des actions de I'UE en Afrique centrale dans le secteur Foret et Environnement. 

Pour Ia phase actuelle 

- Comrte de pilotage regional (avnl 2003) 

-Augmentation de 20% (4.6 millions €) de Ia decision de financement 

- Pnorisation des act1vrtes a maintenir pour Ia phase de transition 
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Rapport annuel et Revue operationnelle 2003 

CONCLUSIONS 

La cooperation entre Sao Tome e Principe et Ia Comrnunaute europeenne est marquee en 2002 par 
I' approbation par le co mite du FED le 21 octobre 2002 du document de strategie de cooperation et 
du PIN 9'm' FED et Ia ratification par Sao Tome e Principe le 13 decembre 2002 de l' Accord de 
Cotonou. 

L'annee 2002 est aussi marquee par Ia situation difficile de Sao Tome e Principe sur le plan 
politique et economique. La "Facilite pour Ia reduction de Ia pauvrete et Ia croissance (FRPC)" 
accordee par le FMI en octobre 200 I et Ia definition du point de demarrage pour l'annulation de Ia 
dette dans le cadre de !'initiative pour les pays pauvres tres endettes (PPTE ou HIPC) ont ete 
suspendues en 2002 a cause des derapages constates dans l'economie nationale par rapport aux 
engagements assumes. Une mission en debut 2003 devrait evaluer Ia situation pour verifier les 
conditions d'une reprise de cette facilite Cet ecart Ia consequence principale des deux importantes 
echeances electorales auxquelles le Pays s'est confronte et a Ia crise politique qui s'est verifiee par Ia 
suite. Entre octobre 200 I et octobre 2002 trois gouvemements se sont succedes et une grave crise 
institutionnelle entre Ia Presidence et l'Assemblee nationale a domine Ia scene politique en 2002. 

AGENDA POLITIQUE 

Le debut de l'anm!e 2002 a ete marque par Ia preparation des elections legislatives de mars qui ont 
donne Ia majorite relative au IVILSTP/PSD (Mouvement de Liberation de Sao Tome e Principe/Parti 
Social Democrate). Un "gouvernement a base elargie" composee des trois forces politiques 
representees a l'Assembh\e nationale a des lors ete forme. Alors que le nouveau gouvernement 
commenvait a trouver ses reperes de fonctionnement, des divergences sont apparues sur 
!'interpretation de Ia Constitution, particulierement sur les roles respectifs du President de Ia 
Republique et du Premier ministre. 

Suite a une dissension entre le President et le Premier ministre, le President a demande Ia demission 
de ce dernier et un nouveau gouvernement a base elargie a ete forme en octobre Peu apres, 
l'Assemblee nationale a pris !'initiative de proposer des changements constitutionnels qui 
entrainaient une reduction des pouvoirs du President, ce qui a provoque une nouvelle crise 
politique. Des demarches sont en cours pour que cette crise soit rapidement resolue dans une 
perspective de stabilite par une meilleure repartition des competences. 

Ces differentes joules politiques ont entraine un ralentissement dans le processus de decision de 
"!'Administration" et des delais dans Ia mise en ceuvre des programmes de developpement ainsi que 
des retards dans !'application du programme de reference 

Quant au dossier du petrole, l'anm!e a ete marquee par Ia volonte du gouvemement de renegocier Ia 
plupart des accords petroliers signes par ses predecesseurs, aussi bien avec les compagnies 
petrolieres qu'avec le gouvernement du Nigeria. Cela a eu pour effet de retarder le lancement des 
appels d'offres pour ]'exploitation et !'exploration des zones conjointes et le paiement des importants 
bonus que cela implique. 

Par consequent, le pays se trouve toujours dans une situation economique tres difticile. 

La FRPC approuvee par le FM1 pour 2000-2002, avail du etre suspendue en novembre 2001. Cette 
suspension s'etait traduite par !'adoption d'un programme de reference pour Ia periode de janvier a 
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juin 2002, cependant Ia mission du FMI en aout 2002 a constate que les objectifs du programme de 
reference n'avaient pas ete tenus. Des derapages budgetaires ont eu lieu en raison des revendications 
salariales des syndicats de Ia tonction publique, des co(lts plus eleves de l'electricite et de Ia tenue 
des elections legislatives de mars 2002. Le programme de reference a done ete prolonge jusqu'en 
decembre 2002 

Des progres ont cependant ete realises concernant les rentrees fiscales, Ia stabilisation de !'inflation 
et de Ia croissance du PIB (autour de 4 %). L'importante montee des prix du cacao au ruveau 
international devrait permettre d'ameliorer cette tendance. 

Bien que les donnees statistiques soient generalement peu credibles, STP a pu a nouveau figurer au 
classement de l'indice de developpement humain (119'"'"), montrant une Iegere amelioration de ses 
indicateurs sociaux, apres Ia baisse continue des demieres annees. 

Le "Document de strategie pour Ia reduction de Ia pauvrete (DSRP)" qui a ete valide en decembre 
2002 a pour objectif final Ia lutte contre Ia pauvrete et vise a generaliser l'acces des couches les plus 
demunies de Ia population a !'education et ala formation, aux soins de sante primaires, a Ia securite 
alimentaire, a l'eau potable et a l'assainissement de maniere a ameliorer leur qualite de vie et leur 
bien-etre. 

En 2002, Ia cooperation avec Ia Commission europeenne sur le plan national est marquee par : 

• !'approbation par l'Assemblee nationale de !'accord de Cotonou en decembre 2002 et 
sa promulgation en janvier 2003 par le President de Ia Republique; 
!'approbation par le Comite du FED, en sa seance d'octobre, du document de 
strategie et du PIN 9em' FED, marquant ainsi l'aboutissement du processus qui a 
commence par un seminaire de concertation avec Ia participation de Ia societe civile 
et des acteurs non etatiques. 

La signature a Sao Tome du document de strategie et du PIN 9<me FED entre l'ordonnateur national 
et le chef de delegation esl prevue pour le debut de l'annec 2003. 

La cooperation avec Ia Commission europeenne a ete marquee aussi par l'arrivee d'un nouveau chef 
de delegation qui a presente ses lettres de creance le 25 novembre 2002. 

SITUATION POLITI QUE, ECONOMIQUE ET SOCIALE 

Au plan politique, l'annee 2002 a ete marquee par les difficultes de dialogue entre les principaux 
organes de souverainete du pays. Suite a Ia dissolution de l'Assemblee nationale en decembre 200 I, 
des elections legislatives anticipees ont lieu le 3 mars 2002 a !'issue desquelles un gouvernement de 
concertation nationale a ete mis en place. Ce gouvernement a ete demissionne et un nouveau, 
conduit par une femme, est en place depuis octobre 2002. Trois ministeres cles, sante, education et 
plan et finances, sont geres par des femmes. 

Dans sa declaration de politique generale devant l'Assemblee nationale, le Premier mtrustre a 
presente un programme gouvernemental qui s'articule autour de trois axes: (i) Ia reorganisation de 
l'Etat, Ia promotion de Ia bonne gouvernance et le renforcement de Ia democratie; (ii) Ia promotion 
de Ia croissance economique et Ia reduction de Ia pauvrete; et (iii) le developpement humain et Ia 
promotion de Ia solidarite 

Les elections legislatives declarees libres et transparentes par les observateurs internationaux, se 
sont tenues sans le moindre incident ni contestation 
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Du point de vue economique et financier, la situation du pays reste fragile malgre !'adoption d'un 
programme de reference appuye par le FMI et la Banque mondiale pour la periode 1999-2002, 
l'eligibilite du pays a !'initiative PPTE (HIPC) du FM1 en novembre 2000 et la remission de la dette 
multilaterale d'environ 80 %. Les derapages fiscaux, les retards dans !a mise en reuvre des reformes 
structurelles et des problemes de gouvemance oni conduit a une recession dans !a mise en reuvre du 
programme de reference L'economie de STP depend dans une large mesure de !'exportation du 
cacao et du secteur de prestations de services qui representent respectivement 27,2% et 56,9% du 
Pill. Le poids de !a dette publique exterieure est particulierement eleve et le revenu par tete 
d'habitant etait estime a 447,8 USD en 2001. Le reechelonnement de la dette continue i1 etre une 
necessite importante pour l'Etat santomeen. En 2002, le stock total de la dette se situait a 290 Mio 
USD contre 293, l Mio USD en 2001. Au niveau budgetaire, le service de la dette continue il 
representer un fardeau, bien que le pays beneficie deja d'un allegement provisoire dans le cadre de 
!'initiative PPTE (HIPC). L'exportation du petrole pourrait done ouvrir de nouvelles perspectives de 
developpement pour le pays, mais les issues du secteur ne sont pas encore claires. 

Comme le revelent les graphiques ci-dessous, il apparait que les recettes realisees lors de l'exercice 
2002 sont superieures, dans l' ensemble, aux recettes de 200 l. 
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LE DSRP 

Les principaux objectifs arretes dans le DSRP soot 

- augmenter le taux de croissance du produit national brut (PNB); 
- constituer de nouveaux supports d' exportation et de services; 
- professionnaliser les operateurs economiques locaux, dans le domaine rural et agricole avec 

!'emergence d'une categorie de petits entrepreneurs ayant acces aux intrants et aux credits, 
desenclaver et diversifier les echanges, ce qui implique un role essentiel des politiques de 
transport; 
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mettre en ceuvre des reformes structurelles et instirutionnelles afin de permettre le 
developpement du secteur prive et Ia diversification economique necessaires a Ia creation 
d'emplois. 

La pauvrete affecte 54 % de Ia population, avec une particuliere incidence sur les families ayant des 
femmes comme chefs de menages, tandis que Ia pauvrete extreme atteint 16 % de Ia population 
avec toutes les consequences sur l'acces aux services sociaux de base et de sante. 

L'elaboration de Ia "Politique nationale de sante" et Ia mise en ceuvre du "Plan de developpement 
sanitaire", du "Plan national de lutte contre le paludisme" et du "Plan d'education pour taus" sont, 
entre autres, des cadres strategiques de reference pour redresser Ia situation. 

COOPERATION PASSEE ET EN COURS 

Au cours de I' annee 2002, des realisations importantes ont ete enregistrees dans le cadre de Ia 
cooperation CE/STP. 

Plus particulierement, sur le plan national, il convient de souligner: 

• 

• 

• 

• 

• 
• 

• 
• 

Ia poursuite des deux principaux projets d'infrastructures concernant Ia rehabilitation de Ia 
centrale hydroelectrique de Rio Contador et de !'adduction d'eau dans les villes de Trindade, 
Sao Joao dos Angolares et Santo Antonio a Principe; Ia conclusion des deux projets est 
prevue pour debut 2003; 
Ia definition d'un cadre operationnel plus approprie pour Ia concretisation du projet de 
rehabilitation des 86 km de pistes rurales, dont Ia consultation a du etre une fois de plus 
annulee par manque de propositions techniquement et administrativement conformes; 
le demarrage en octobre 2002 du projet d'appui technique au Service national des routes 
(Servi.yo Nacional de Estradas - SENAE), dont les resultats constitueront la base pour la 
mise en ceuvre rapide et solide du 9'"'' FED; 
la conclusion des activites liees a la mise en ceuvre des conventions internationales sur les 
especes «Phares>>, ce qui a permi< cl'un cote d'apaiser \e probleme social tres aigu des 
artisans des ecailles des tortues marines et de consolider ainsi, de !'autre cote, le cadre 
general facilitant Ia protection et Ia conservation des tortues; 
Ia poursuite de l'appui a l'ordonnateur national du FED (ON); 
Ia poursuite du PAS avec !'audit et !'evaluation de !'utilisation de Ia premiere tranche du 
F AS et le Ian cement des operation pour le deblocage de Ia deuxieme et derniere tranche; 
!'approbation, sur les reliquats du ?'me FED, de Ia DAG concernant le PSIC; 
!'introduction d'une proposition pour !'utilisation du solde ulterieur du 7'm' FED d'environ 
68 000 euros, resultant du degagement du montant non paye sur le projet d'AT a !'ON deja 
arrete mais pas encore cloture. 

De ce fait, en fin 2002, aucun reliquat significatifn'est disponible sur les trois PIN passes 

Sur le plan regional, a noter 

• 
• 

• 

Ia poursuite des deux grands programmes regionaux Ecotac et Proculture; 
Ia conclusion de I' action de rehabilitation de Ia "Maison de Ia culture", financee dans le 
cadre du projet regional Ciciba, 
le lancement du programme PALOP et en particulier de Ia composante "Appui au 
developpement des systemes statistiques dans les P ALOP" dont STP est chef de tile et OR. 

Le mouvement des decaissements en 2002 par rapport a 200 l se presente com me suit : 



AnnCe 
rvrontants en 6<:me FED 

euros 

' 2001 
PIN 60 145 
PIR 0 

2002 
PIN 0 

-
PIR () 

~-----~--· ----, 
oecaissements pour res seme, 7eme et Berne FED I 

6e FED 7e FED 8e FED TOTAL 

I 
[oen 200~~ 
l!!:~ 2002' 

Rapport curumnt :oo::- pug"'·_</ 3! 

7'm' FED 8erne FED TOTAL 

I 381 133 3 759 957 5 201 236 
() 0 0 

180 649 2 026 610 2 207 259 
0 102 4-17 102-147 

--~ --~ --~· ···-

oecaissements pour les seme 7 erne et a erne 
FED 

~<vQ ~<JJ o"-,__'v 
'10 'If' -<; 

PIR 

_I 
2001 I 

200211 
--~~ 

! 

PIN I 
~--·---------~-· ----------- __ _j I ---- ~~-~~-

Comme indique ci-dessus, le projet concernant Ia rehabilitation des 86 km de pistes rurales n'a pas 
pu demarrer. La deuxieme consultation a une fois de plus donne une reponse negative. Une 
nouvelle demarche, qui a ete lancee a la fin 2002, devrait permettre Ia concretisation du projet dans 
les premiers mois de 2003. 

PREPARATION D' ACTIONS DU 9EME FED 

Les actions developpees dans le cadre du 9eme FED seront identifiees dans les details a la suite des 
conclusions des diverses etudes programmees par projet d'appui technique au SENAE. 

Neanmoins, dans les grandes !ignes, il s'agira de: 
• sensibiliser et former la societe civile, de favon a Ia rendre plus apte a Ia tache que lui sera 

demandee dans Ia mise en ceuvre de la globalite du programme; 
• reorganiser, moderniser et renforccr la ·structure institutionndle chargee du sect cur routie1 

(SENAE) de favon it lui permettre d'etre plus efficace dans Ia programmation des politiques et 
des strategies sectorielles, la redaction des dossiers d'appel d'offre et le suivi des activites 
executees dans le secteur; 

• creer un Fonds routier special pour les interventions tant de Ia societe civile que du secteur prive 
dans le secteur routier avec une attention particuliere it Ia problematique de l'entretien routier. 

Considerant la cloture du bureau de Ia CE, l'appui institutionnel a !'ON devra aussi se poursUivre 
pour assurer un meilleur suivi administratif du programme dans sa globalite 

DIALOGUE ENTRE LES PARTENAIRES DE LA COOPERATION 

Les echeances electorales de 2002 et une certaine difticulte dans la mise en ceuvre d'un cadre 
politique stable ont rendu difficile en 2002 un veritable dialogue entre les administrations, les 
donateurs et les acteurs non etatiques. Ce dialogue do it reprendre et se renforcer en 2003. 

Le secteur des transports qui est retenu comme secteur de concentration du 9eme FED devra faire 
['objet d'un dialogue intense et continu avec le gouvernement sur tous les aspects de politique 
sectorielle et de mise en ceuvre des programmes d 'investissements et de sauvegarde du patrimoine 
d' infrastructures. 

Le renforcement des capacites des suvices de l' ordonnatem· national se poursuivra dans les 
formes deja identifiees L'eventuelle necessite de Ia presence d'un AT expatrie au deli! d'aoilt 2004 
sera evaluee lors des revus operationne!les suivantes. 




